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PREFACE 



Il est superflu de faire ressortir l'intérêt que peut offrir 
une étude consciencieuse et approfondie, comme celle que 
vient de faire M. Maurice Félix, sur les dernières lois rela- 
tives aux congrégations religieuses. 

Cet intérêt est à la fois historique, juridique et politique. 

Supprimés en 1790 parla Constituante — assemblée mo- 
narchiste — comme incompatibles %vec les principes de là 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, les ordres 
religieux n'avaient pas tardé à renaître et un demi-siècle 
après le décret qui les avait abolis, ils étaient devenus plus 
nombreux et plus forts que sous Tancien régime, vivant 
pour la plupart non seulement en marge, mais en violation 
de la loi et ils continuèrent à grandir jusqu'au jour où des 
hommes d'Etat avisés qui voyaient en eux avec raison l'ins- 
trument le plus actif de la théocratie romaine et Tennemi 
irréductible des idées modernes, entreprirent la tâche ardue 
de les réduire. 

Gomment ces ordres avaient-ils atteint un aussi rapide 
développement ? Par quels moyens en étaient-ils arrivés, 
dans un pays façonné par la Révolution française, à im- 
prégner de leur influence les diverses couches de la société 
civile comme les grands services de la nation, à diriger un 
grand nombre d'hôpitaux et d'écoles, à constituer enfin 
une force occulte, mais formidable qui cherchait à dominer 
l'Etat comme elle dominait TËglise catholique ? 
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VI PRÉFACE 

C'est là un sujet d'étonnement pour quiconque n'a pas 
observé l'action lente et méthodique des congrégations au 
cours du siècle dernier, leur habileté à exploiter les faibles- 
ses des gouvernements successifs ou à obtenir leur compli- 
cité, à profiter même de nos vicissitudes politiques pour 
les faire servir à leurs desseins. En vain les libéraux sous 
la Restauration, comme sous la monarchie de Juillet et plus 
tard, dénoncèrent-ils le grave péril que créait l'extension 
de la puissance monacale ; en vain Jules Ferry s'efforça-t-il 
de rappeler celle-ci au respect de la loi en dispersant les 
ordres non autorisés]^ cette puissance, un instant arrêtée 
dans son expansion par les décrets du 29 mars 1880, reprit 
bientôt un nouvel essor, accumulant d'année en année les 
biens de son opulente main-morte « instrument de domi- 
nation aujourd'hui, trésor de guerre demain >, suivant la 
parole de Waldeck-Rousseau, et enveloppant la France en- 
tière dans ses 21.000 établissements où se groupait une ar- 
mée de 190.000 religieux. 

Rien n'est plus instructif que l'histoire du long conflit 
qui s'est déroulé entre l'esprit laïque cherchant à s'affran- 
chir et la propagande congréganiste. 

Rien n'est plus propre à faire comprendre la nécessité des 
lois des l»"- juillet 1901 et 7 juillet 1904 et à en montrer le 
sens et la portée. Aussi M. Maurice Félix a-t-il eu raison de 
faire précéder son commentaire des deux lois précitées d'un 
exposé où il retrace avec exactitude et précision les phases 
de cette lutte mémorable. 

Les lois de 1901 et de 1904 ont donné lieu à des débats 
passionnés ; on les a représentées, d'un certain côté, comme 
des actes de violence et de persécution que seuls un gouver- 
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nement et une majorité de^sectaires avaient pu concevoir et 
approuver ; on les a qualifiées d^attentat contre la justice 
et la liberté. Elles ne furent pourtant que des actes indis- 
pensables de salut et un retour timide à la tradition de la 
Révolution. Les hommes les plus modérés de la Consti^ 
tuante jugeaient que les congrégations étaient contraires à 
Tordre public, que leurs membres étaient nuisibles indivi* 
duellement et dangereux comme corps, que l'éducation des 
enfants, les secours à donner aux pauvres et aux malades 
étaient des devoirs de la société qui ne pouvaient être con-* 
venablement remplis par des personnes étrangères à la 
société comme les religieux. £t c'est sous la sanction du roi 
Louis XYI que la Constituante avait frappé d'une même 
interdiction les congrégations hospitalières et enseignantes, 
les congrégations de femmes comme les congrégations 
d'hommes. 

Combien moins rigoureuses sont les dispositions des deux 
lois récentes puisqu'elles se bornent à décréter, la première 
que les congrégations non autorisées seront dissoutes et 
leurs biens liquidés, la seconde que les congrégations ensei- 
gnantes autorisées devront disparaître dans un délai de 
1 ans ! Elles laissent debout les congrégations hospitaliè- 
res autorisées et elles n'atteignent les congrégations mixtes 
que dans leurs œuvres scolaires. On peut donc dire que la 
question des congrégations ne peut être considérée comme 
définitivement résolue. Elle se posera de nouveau devant le 
législateur. 

Les lois de 1901 et de 1904 n'ont pas seulement soulevé 
d'ardentes polémiques, elles ont fait naître d'innombrables 
difficultés d'interprétation, spécialement en ce qui touche la 



vra prAfacb 

liquidation des biens des congrégations dissoutes. L'ou- 
vrage de M. Maurice Félix sera un excellent guide au milieu 
de ces délicates controverses. Avec une grande netteté et 
un sens critique remarquable il dégage sur ce sujet comme 
sur les autres la véritable pensée de la loi des subtilités dans 
lesquelles on a cherché à Tenvelopper ; chemin faisant il en 
signale les insuffisances ; il analyse les textes avec clarté et 
méthode, il expose et discute les théories imaginées soit 
pour faire échec à la loi,soit pour suppléer à ses lacunes. 
' Et quand on aura lu son commentaire, on se demandera 
avec lui si les mesures législatives adoptées en 1901 et 1904 
ont produit tout Teffet qu'on en attendait. 

Il y avait en France, au commencement de 1901, suivant 
les relevés faits à la Direction des cultes, 21.588 établisse- 
ments congréganistes de toute nature autorisés ou non au- 
torisés, parmi lesquels plus de 17.000 étaient affectés à des 
services scolaires. Au 1®' septembre 1908 on comptait en- 
core 5.695 établissements se décomposant en 1.947 établis- 
sements scolaires et 3.748 établissements hospitaliers ou 
mixtes (1). Ce sont les congrégations enseignantes qui ont 
été le plus touchées puisqu'elles ont vu disparaître 16.000 
environ de leurs établissements. Il semblerait d'après ces 
chiffres que le législateur a atteint son but, que le danger 
:auquel il avait voulu parer est conjuré et que bientôt on 
pourra dire suivant l'expression du promoteur de la loi de 

(1) Les relevés faits à la Direction de renseignement primaire du 
ministère de rinstniction publique donnent des chiffres différents ; ils 
accusent seulement 94 écoles de frères non encore fermées au 1*' juin 
1908 et 1.044 écoles de sœurs,soit un total de 1.138 établissements sco- 
laires congréganistes au lieu de 1.947 indiqués par la Direction dies 
'cultes. 
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1904 : « renseignement congréganiste a vécu. » On s'expo- 
serait à une singulière méprise si Ton s'en tenait à cette vue 
superficielle. Il est une autre statistique qu'il est nécessaire» 
si Ton veut aller au fond des choses, de mettre en regard 
de la précédente, c'est celle des écoles libres ouvertes de 
1901 à 1908. Ce rapprochement dont nous empruntons les 
éléments à des renseignements qui nous ont été fournis par 
la Direction de renseignement primaire au ministère de Tins- 
truction publique est très significatif. Au 31 décembre 1904 
on avait fermé 13.902 écoles congréganistes et on avait ou- 
vert 8.092 écoles libres destinées à remplacer les premières ; 
la proportion des ouvertures aux fermetures est de 58 0/0. 
Du l**^ janvier 1905 au 1" juin 1908 on a fermé 2.177 écoles 
congréganistes et on a ouvert 1 .333 écoles libres ; la propor- 
tion s'élève à 61 0/0. Fait digne d'être noté, la proportion 
des réouvertures aux fermetures est plus forte pour les éco- 
les de garçons que pour les écoles de filles ; elle atteint pour 
les premières 72 0/0 au 31 décembre 1904 et 85 0/0 dans 
la période de 1905-1908, tandis que pour les secondes elle 
n'est que de 55 0/0. Voici sans doute la raison de cette dif- 
férence : un grand nombre d'écoles de sœurs étaient établies 
dans de petites communes rurales et ne comptaient que peu 
d'élèves, on s'est résigné à leur disparition, mais on s'est 
attaché de préférence à conserver les écoles de frères géné- 
ralement établies dans des localités plus importantes. 

Si nous examinons les résultats de l'application des lois 
de 1901 et de 1904, non plus dans leur ensemble mais par 
département, nous constatons des écarts sensibles. Ainsi 
dans TArdèche où l'on avait fermé 395 écoles, on en a ou- 
vert 185, soit 48 0/0 ; dans l'Isère on en a fermé 388 et ou- 
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vert 149, soit 39 0/0 ; dans ITonne on en a fermé 172 et ou- 
vert 68, soit 40 U/0 ; tandis que dans le Morbihan on compte 
242 écoles libres ouvertes sur 257 fermées, soit 94 0/0, dans 
le Loiret 164 sur 192, soit 85 0/0, dans le Nord 469 sur 723, 
dans le Finistère 175 sur 209, dans le Maine-et-Loire 326 
sur 405. 11 est vraisemblable que les écoles qui ont été dé- 
finitivement fermées étaient pour la plupart des écoles de 
filles à faible effectif. Presque partout, comme nous Tavons 
dit, les écoles de frères ont été remplacées par des écoles 
libres. Ainsi dans la Loire- Inférieure il y a eu 12 réouver- 
tures pour 13 fermetures, dans le Nord 31 pour 35, dans 
la Seine-Inférieure 11 pour 14. Dans plusieurs départe- 
ments le nombre des écoles libres de garçons a plutôt aug- 
menté : par exemple dans TÂveyron on constate 50 écoles 
ouvertes alors que Ton en avait fermé 39 et dans le Finis- 
tère 47 écoles ouvertes alors que Ton en avait fermé 42. 

Voyons maintenant quelle est Torigine du personnel qui 
dirige ces écoles nouvelles. Sur les 9.425 écoles libres ou- 
vertes de 1901 à 1908, 3.063 Font été par des laïques qui 
ont déclaré n^avoir jamais appartenu à une congrégation et 
6.364 par d'anciens congréganistes invoquant la séculari- 
sation. 

Ainsi, un peu plus de 16.000 écoles congréganistes ont 
été fermées et 9.425 écoles nouvelles ont été ouvertes, la 
plupart tenues par des maîtres et des maîtresses qui exer- 
çaient précédemment sous Thabit religieux. Tel est le bilan 
de l'application des lois de 1901 et de 1904. Il serait exces- 
sif de dire dans ces conditions que « l'enseignement con- 
gréganiste a vécu ». 

Sans doute, à s'en tenir aux apparences, les écoles rou- 



PR1ÊPAGB XI 

vertes ne sont plus des écoles de frères ou de sœurs ; on 
n'y rencontre plus que des personnes portant un nom et 
un costume laïques, mais ont-elles changé de doctrine et 
de tendances en même temps que de vêtement ? Les ar- 
rêtés de dissolution ont pu ruiner Taction collective de la 
congrégation, abattre sa puissance corporative, disperser 
ses biens et même rompre les liens de subordination abso- 
lue qui unissaient à elle tous ses membres, ils n'ont pas 
fait de ceux-ci des êtres nouveaux,dégagés de leur ancienne 
manière de penser et d'agir et animés de Tesprit laïque. 
L'esprit laïque c'est l'esprit de libre examen si nécessaire à 
quiconque veut enseigner. L'école a pour mission d'ouvrir 
l'intelligence et la raison de l'enfant, de Thabituer à cher- 
cher en lui-même les motifs de ses actes et de ses juge- 
ments, de le préparer en un mot à devenir le citoyen éclairé 
d'un pays libre. Comment donner les qualités et les princi- 
pes qui font le citoyen, si on ne les possède pas soi-même? 
Pour former des hommes libres il faut se sentir libre soi- 
même et vouloir l'être. < Quant à l'éducation politique, 
disait Barnave à la Constituante, elle doit être faite par des 
hommes'qui jouissent des droits de citoyen, qui les aiment 
pour les faire aimer. » Or en dépit de la loi le congréganiste 
sécularisé restera le plus souvent soumis à la discipline 
intellectuelle et morale qui a courbé sa raison et sa cons- 
cience, il conservera la même hostilité à l'égard des idées 
qui sont la base de notre démocratie devenue maîtresse 
d'elle-même. Si Ton pénétrait dans ces écoles nouvelles on 
constaterait qu'elles ressemblent singulièrement aux an- 
ciennes ; on y trouverait les mêmes programmes,les mêmes 
livres $ les mêmes méthodes qu'au temps où les frères et le^ 
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sœurs faisaient la classe, et ce qui est plus grave, la même 
conception rétrograde de la société et de la vie, la même 
haine de la Révolution française et de ses principes. 

A côté des écoles publiques où Ton enseigne la liberté de 
la conscience, l'indépendance de la pensée, la solidarité 
humaine, Tamour de la vérité, s'élèvent en très grand nom- 
bre des écoles rivales où Ton enseigne la sujétion de la 
raison à des dogmes imposés, Tintolérance. 

Comment fonder cette cohésion morale qui naît de la 
communauté des souvenirs et des aspirations et qui fait la 
force d*un peuple tant que subsistera un pareil antagonisme 
dans les directions données à la jeunesse ? L*éducation qui 
devrait être le meilleur agent du rapprochement des intel- 
ligences et des cœurs devient au contraire un instrument 
de division. 

Et si de renseignement primaire nous passions à rensei- 
gnement secondaire, nous constaterions le même dualisme. 
Malgré les lois de 1901 et de 1904, la funeste loi Falloux 
continue d'exercer ses ravages et fait bénéficier de ses pri- 
vilèges beaucoup de collèges libres dont les uns n'ont eu à 
emprunter que le commode paravent d'une société civile 
pour échapper aux arrêtés de fermeture et les autres se sont 
reconstitués avec un personnel identique à Tancien, sinon 
quant au costume, du moins quant aux idées. 

Le grand effort accompli dans ces] dernières années en 
vue de laïciser l'enseignement n'a donc pas été pleinement 
efficace, tant s'en faut. D'ailleurs la loi de 1904 était à peine 
votée qu'on signalait déjà son insuffisance et le gouverne- 
ment prévoyant Tabus des sécularisations sur place avait 
déposé et soutenu un projet interdisant aux religieux se 
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disant sécularisés la faculté d'ouvrir des écoles dans la 
commune'méme où ils enseignaient auparavant au nom de 
la congrégation. Le projet adopté par la Chambre est resté 
en suspens au Sénat où personne n'a insisté pour le faire 
aboutir, tant on avait peu de confiance dans Texpédient 
qu'il édictait. 

D'autres restrictions ont été proposées : on a demandé, 
par exemple, que les instituteurs libres fussent pourvus, 
comme les instituteurs publics, du certificat d'aptitude pé- 
dagogique. Une semblable condition n'aurait à coup sûr 
rien d'excessif, mais il serait chimérique de penser qu'elle 
entraînera la fermeture de beaucoup d'écoles libres. Les 
instituteurs libres se prépareront à l'examen pédagogique 
comme d* autres qui se destinent à renseignement secon- 
daire libre se préparent à la licence sous la menace d'une 
prochaine abrogation dé la loi Falloux. 

Il faut souhaiter certes que ces mesures soient réalisées 
et surtout qu'on abroge au plus vite les derniers restes de 
la loi Falloux, mais il faut se garder de croire qu'on aura 
par là porté un coup fatal à renseignement libre. Grâce à la 
souplesse de ceux qui Tinspirent, il saura s'adapter promp- 
tement à cette réglementation nouvelle et peut-être en tirer 
habilement parti. 

Aussi n'est-il pas surprenant que beaucoup — et c'est là 
l'opinion de M. Maurice Félix — préconisent une solution 
plus radicale. Nous voulons parler du monopole universi- 
taire qui apparaît comme le seul moyen de com battre effi- 
cacement le danger créé par l'enseignement libre. Ce n'est 
pas le lieu d'exposer les raisons qui justifient son rétablis- 
sement, de rechercher quelle doit être son étendue et à 
quelles garanties il conviendrait de le subordonner. 
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Et si nous parlons de combattre renseignement libre, 
c'est parce que celui-ci n'est autre qu'un enseignement clé- 
rical et qu'à vrai dire il n'y en a pas d'autre possible dans 
notre pays où les établissements privés laïques, assez nom- 
breux jusqu'en 1850, ont presque tous succombé sous la 
concurrence que leur faisaient les institutions religieuses, 
de sorte que, par une ironie singulière, l'enseignement libre 
ne désigne plus en fait qu'un enseignement qui nie la liberté 
de conscience et la liberté de pensée et inculque aux jeunes 
générations les doctrines du Syllabus. 

Quant aux congrégations hospitalières, elles comptaient 
encore au 1®^ septembre 1908, 3.393 établissements dont 
2.697 ne sont pas autorisés ; ceux-ci tombent sous le coup 
des dispositions de la loi du 1®^ juillet 1901, mais on les laisse 
vivre parce qu'on n'est pas en mesure de les remplacer du 
jour au lendemain. 

Lorsque la Constituante et la Législative supprimèrent 
tous les ordres religieux, quelle que fût leur nature ou leur 
objet,elles proclamèrent en même temps que le soulagement 
des malades et des pauvres était, comme l'enseignement, un 
devoir ou mieux une dette de la collectivité. Mais pendant 
longtemps cette dette a été méconnue ou oubliée et Ton a 
trouvé plus commode de s'en remettre aux congrégations 
du soin de recueillir les orphelins et les vieillards dans des 
asiles, de desservir les hôpitaux. 

Une transformation considérable s'est opérée depuis 
quinze ans dans la notion comme dans les procédés de l'as- 
sistance publique ; mais il reste beaucoup à faire pour l'or- 
ganiser intégralement. Il faut former pour nos hôpitaux et 
hospices le personnel qui leur est nécessaire, il faut ouvrir 
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des maisons pour les vieillards, les infirmes et les orphe- 
lins. Que TEtat, les départements et les communes se hâ- 
tent d'y pourvoir ; alors seulement l'œuvre de laïcisation 
des services publics sera vraiment accomplie et il ne restera 
plus Tombre d'un motif pour le maintien des établissements 
congréganistes encore existants. 

BiBNVSNU Martin. 
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§ 1 . — Associations et congrégations 

I. — Pourquoi la liberté d'association doit être refusée aux 

congrégations religieuses. 

Depuis la loi du 1" juillet 1901, la liberté d'association 
est devenue en France une réalité. Toutes les associations 
de quelque nature qu'elles soient,qu'elles revêtent le carac- 
tère laïque ou religieux, qu'elles poursuivent un but litté- 
raire, moral, artistique, scientifique, philanthropique ou 
politique peuvent désormais se former et fonctionner sans 
autorisation, pourvu que leur objet ne soit contraire ni aux 
lois, ni aux bonnes mœurs. 

Il est cependant une catégorie de groupements auxquels 
la liberté n'a pas été accordée. Ce sont les congrégations 
religieuses. Le législateur républicain, qui a reconnu le 
droit égal de tous les individus au bénéfice du groupement 
social, s'est efforcé, au contraire, de rendre plus difficile 
Texistence des congrégations et de paralyser leur action. 
La loi du l''^ juillet 1901 a, en effet, subordonné la formation 
de toutes les congrégations d'hommes ou de femmes à 
l'autorisation préalable du pouvoir législatif, réglementé 
plus sévèrement le fonctionnement des congrégations au- 
torisées, prévu la possibilité de les dissoudre par un décret 
rendu en Conseil des ministres, édicté enfin des mesures 
pour assurer la dispersion effective des congrégations non 

autorisées et empêcher leur restauration. La loi du 7 juillet 

F. — 1 
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1904, plus restrictive et plus hardie, a prohibé, en outre, 
toutes les congrégations enseignantes et tous les établisse- 
ments congréganistes d^enseignement. Dès lors, seules les 
congrégations religieuses non enseignantes peuvent aujour- 
d'hui exister moyennant Tautorisation et sous le contrôle 
des pouvoirs publics. 

Pourquoi cette rigueur à l'égard des congrégations reli- 
gieuses? Pourquoi leur avoir refusé la liberté concédée aux 
associations ? Il n'existe, semble-t-il, aucune raison de dis- 
tinguer les congrégations des autres associations et le jour 
où le législateur s'avançant dans la voie du libéralisme a dé- 
gagé le droit d'association des entraves qui jusqu'alors s'op- 
posaient à son expansion, n*aurait-il pas dû logiquement 
faire bénéficier de la liberté même les groupements congré- 
ganistes ? En soumettant ceux-ci à un régime spécial, n'a-t- 
il pas mérité le reproche, que certains lui ont adressé, 
d'avoir fait une œuvre tyrannique et vexatoire, d'avoir obéi 
à un sentiment de vengeance politique, de s'être livré à un 
acte de persécution envers l'Eglise catholique ? 

Non. En dépit des apparences, la distinction que le 
législateur républicain a établie, au point de vue du droit 
d'association, entre les groupements congréganistes et les 
autres groupements correspond à une distinction naturelle 
et s'inspire de considérations dictées à la fois par les données 
de la raison et les enseignements de Thistoire. La liberté des 
associations n'implique nullement la liberté des congréga- 
tions et, pour faire découler Tune de l'autre, il faut mécon- 
naître les différences fondamentales qui existent entre ces 
deux sortes de groupements. Ces différences sont vraiment 
essentielles et se révèlent tant au point de vue de létat et 
de la liberté des personnes qu'au point de vue social. 

Qu'est-ce, en effet, que l'association ? C'est le groupe- 
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ment des énergies, des volontés et des intelligences en vue 
de la réalisation d'une idée commune, de la poursuite d'un 
même but. Elle solidarise les individus qu'une même pen- 
sée relie, qu'une même conception, qu'une même foi font 
vibrer à Tunisson. Elle est le foyer où viennent se retrem- 
per les courages abattus, où prennent naissance les espé- 
rances en un avenir meilleur, d'où rayonne cette force de 
propagande qui se répercute jusque dans les régions les 
plus lointaines et secoue même les plus indifférents. Mais 
en solidarisant les individus, en groupant leurs efforts, elle 
ne brise pas leur individualité ; elle respecte, au contraire, 
leur égalité et leur liberté, dont elle n'est en somme qu'une 
des manifestations les plus belles et les plus généreuses. 

L'association repose essentiellement sur le contrat, elle 
s'appuie sur des statuts qui définissent les obligations et les 
droits réciproques des associés et de la société. L'homme, 
en s'associant, se soumet, sans doute, à une certaine disci- 
pline, prend certains engagements. Il jure d'observer les 
statuts de son association, promet d'apporter à l'œuvre 
commune son effort on sa cotisation ; mais il ne sacrifie 
aucun attribut de sa personnalité, aucune parcelle de sa 
dignité. Il continue à prendre part à toutes les manifesta- 
tions de l'activité humaine, il ne renonce à aucune des joies 
de l'existence, il ne se dérobe non plus à aucune de ses res- 
ponsabilités. L'association est même pour lui un moyen de 
prendre une part plus intime à l'action de chaque jour. 
Loin d'étouffer sa liberté, elle l'exalte ; Thomme associé est 
plus libre, parce qu'il est plus fort. 

En est-il de même de la congrégation ? Evidemment 
non. A la différence de l'association, elle affecte profondé- 
ment l'état des personnes. Elle brise chez ses membres le 
ressort même de la vie, les dégrade au point de n'en plus 
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faire que des cadavres. Par la nature des engagemeats 
qu'elle suppose, elle apparaît tiomme destructive de Tin- 
dividu, comme attentatoire à la dignité humaine, comme 
un instrument de servitude et de domination. Elle repose, 
en effet, essentiellement sur des vœux qui comportent l'ab- 
dication la plus complète de la personnalité humaine et la 
suppression de toutes les vertus et de toutes les activités 
que l'association aiguillonne. N'exige-t-elle pas de ses 
membres le vœu de pauvreté par lequel elle flétrit le travail 
créateur de richesse et de vie, le vœu de chasteté par lequel 
elle porte le plus insolent défi à la nature physiologique de 
l'homme, enfin le vœu d obéissance par lequel elle achève 
son œuvre de négation et de mort ? 

Dès qu'il franchit le seuil du cloître, le congréganiste 
aliène toute sa liberté au profit de la communauté, se dé^ 
pouille envers elle de tous les attributs de sa personnalité, 
se détache de tout ce qui est humain. Il s'exile du monde, 
fuyant ses tristesses et ses joies, laissant à d'autres les de- 
voirs et les soucis de l'existence. Il sort de la société où 
bouillonne la vie, où s'agite le progrès pour entrer dans le 
cloître, où commence la mort, où se grave l'ignorance. 
Il se met ainsi à la fois hors de la nature, hors de la mo- 
rale et hors de la cité (1). 

(1) Cette première différence essentielle, qui sépare la congréga- 
tion de Fassociation, est si éclatante qu*elle a été reconnue de tout 
temps, et on n'a jamais manqué de la mettre en relief toutes les fois 
qu'il s'est agi de déterminer le régime légal des congrégations. 

En 1824, M. Laine disait déjà : « Les congrégations religieuses 
changent l'état des personnes ; celles-ci n'appartiennent plus à leurs 
familles ; affranchies de la puissance paternelle, elles font partie 
d'une corporation permanente. » 

En 1845, dans la séance du 2 mai, M. Dupin traçait aussi à la 
Chambre des députés le parallèle suivant entre les associations et les 
congrégations : » Les associations se forment entre simples citoyens ; 
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A cette première différence qui sépare la congrégation de 
l'association s'en ajoutent d'autres. 

Les statuts auxquels se soumet l'associé sont son œuvre. 
Ils sont l'émanation des membres de l'association qui les 
ont, après discussion, adoptés en assemblée générale. Dès 

des pères de famille, vivant dans leurs maisons, exerçant leurcommerce 
ou leur profession, vivant dans le monde, se réunissent pour un motif 
déterminé, politique ou littéraire, ou autre ; en cela, Tétat de leurs 
personnes n'est pas affecté ; au sortir de la réunion, ils sont ce qu*ils 
étaient avant d'y arriver : citoyens au même titre, se mêlant à tous 
les devoirs de la cité. Dans les congrégations, il n'en est pas ainsi ; 
on se lie par des vœux, on se lie par des serments, on dénature sa 
personne, on abdique son individualité ; à la place de tel homme, 
c'est un couvent soumis à un abbé, à un chef spirituel ; toutes les 
volontés individuelles s'effacent et disparaissent devant l'être collec- 
*tif, moral, qui représente tous les membres et constitue une société 
dans FËtat, une société qui vit par une org«anisation qui lui est pro- 
pre. > 

En 1883, dans le discours qu'il prononça à la séance du 6 mars, 
comme ministre de Fintérieur, pour repousser au nom du gouverne- 
ment la proposition de loi de M. Dufaure sur la liberté d'association, 
M. Waldeck-Rouseeau dégageait d'une manière non moins saisissante 
le caractère propre des congrégations. 

(' Je ne pense pas, disait-il, qu'on conteste qu'aucune congrégation 
digne de ce nom, rentrant dans le cadre prévu des congrégations, ne 
se forma^ns un triple vœu : il y a le vœu d'obéissance, il y a le 
vœu de pauvreté, il y a le vœu de chasteté. 

c Par l'un de ces vœux, on se détache absolument de ces intérêts 
considérés comme vulgaires, qui consistent à être propriétaire, en 
d'autres termes, à travailler à la prospérité de son pays. 

€ Par un autre de ces vœux, on se débarrasse de ce que les théolo- 
giens ont appelé un second souci. Ce souci, c'est d'avoir une famille, 
d'appartenir à cette famille et surtout de vivre pour elle. 

c Par le vœu d'obéissance, on fait cette chose qui peut vous sem- 
bler toute naturelle, qui, à moi, me paraît précisément la négation 
de la personnalité humaine, on fait, dis-je, non plus suivant l'expres- 
sion de jurisconsultes, mais suivant l'expression d'hommes qui don- 
nent cet enseignement, c donation de soi-même à Dieu^ dans la per- 
sonne d'un homme ». 
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lors ils peuvent toujours être modifiés. L'associé peut dé- 
faire ce qu'il a fait. Il lui est loisible, en provoquant une 
révision des statuts, de les compléter ou de les corriger 
pour remédier aux inconvénients ou aux imperfections que 
la pratique a révélés. Il peut ainsi briser le cadre dans lequel 

« Or, quand de la personnalité humaine, vous avez retranché ce 
qui fait qu'on possède, ce qui fait qu'on raisonne, ce qui fait qu'on 
survit, je demande ce qui reste de cette personnalité ? » 

Les orateurs, qui ont pris part à la discussion générale de la loi 
du l*''' juillet 1901, ont aussi, en termes excellents, marqué la diûé- 
rence qui sépare, à ce point de vue, les congrégations d avec les asso- 
ciations. 

» Une association est, d'après nous, a dit M. Viviani,un groupe- 
ment volontaire qui, prenant sa base sur le contrat, comporte par là 
même entre tous les associés la liberté et l'égalité. La congrégation 
est un groupement qui, prenant sa base sur un pacte d'obéissance, 
ne comporte entre ses adhérents ni liberté, ni égalité. » 

Et de môme, M. Trouillot a dit : t Voulez-vous me dire quelle res- 
semblance il y a entre l'associé laïque qui apporte dans Tassociation 
une pensée commune, tendant à un but commun, mais qui conserve 
sa personnalité distincte, ses intérêts séparés, ses affections, ses rela- 
tions, ses intérêts, son toit, sa famille, sa patrie, et le congréganiste 
qui perd tout cela, pour lequel il n'y a plus d'intérêt personnel, pour 
lequel il n'y a plus, je puis le dire,de liberté, plus de responsabilité 

« Je disais que, prononcé en entrant dans une congrégation reli- 
gieuse, le vœu d'obéissance fait perdre la liberté et la responsabilité. 

« Il fait peut-être perdre davantage . Qu'est-ce que le devoir d'obéis- 
sance monastique ? Je le dirai en quelques mots, car beaucoup igno- 
rent notamment ce qu'est le vœu d'obéissance, dans Tordre le plus 
célèbre de tous, l'ordre des Jésuites ? Qu'est-ce que Tobéissance mo- 
nastique ? Est-ce le fait d'exécuter un ordre sans protester ? Cela, 
c'est l'obéissance primaire. Est-ce le fait même d'exécuter l'ordre en 
l'approuvant ? Là encore, c'est une obéissance imparfaite. 

u L'obéissance parfaite et supérieure, c'est celle qui obéit sans 
vouloir même examiner si l'acte commandé est juste ou coupable. 
On a plaisanté le fameux /7erm(/e ac cadaver : on nous a dit que cest 
un vieux mot, ne devant s'entendre que de la » c mort mystique ». 
C'est là qu'est Terreur. Le fond même de la doctrine des Jésuites, c'est 
l'obéissance dans ce qu'elle a de plus absolu ; oui, c'est le cadavre, 
c'est Thomme qui doit obéir sans avoir le droit de réfléchir ». 
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il s'est reafermé quand il le trouve trop dur ou trop oppres- 
sif (1). 

Au contraire, les congréganistes obéissent à une règle 
qu'ils n'ont point créée et qui est immuable. Ils sont écrasés 
sous rétreinte d'une organisation fixée une fois pour toutes, 
dont le vieux cadre étroit et rigide se refuse à toute modi- 
fication et ne s'élargira que le jour où on l'aura brisé de 
force. On ne conçoit pas un congréganiste qui viendrait de- 
mander une révision des règles de sa communauté. Il n'a 
pas participé à l'élaboration des statuts sur lesquels il vit, 
il ne peut prétendre les changer. Ne s'est-il pas, d'ailleurs, 
engagé, en entrant dans la congrégation, à respecter tou- 
jours un état de choses qui a séduit sa crédulité ou lui a pa- 
ru être, dans im moment de désespoir, un remède à cer- 
taines souffrances (2) ? 

D'autre part, l'associé peut provoquer la dissolution de 
l'association. Il reste toujours libre de sortir du groupement 
auquel il s'est agrégé, s'il reconnaît que ce groupement ne 
remplit pas la mission qu'il s'est tracée ou si lui-même a 
changé son idéal à la lueur d'événements nouveaux. 

Le religieux ne peut jamais, au contraire, à aucun titre 
et sous aucun prétexte, demander la dissolution de la con- 
grégation. Il ne peut pas davantage en sortir quand il le 
veut. Si, revenant à un sentiment plus juste de la vie, il 
désire secouer les chaînes qui pèsent sur lui, il lui est, 



({) c Dans Tassociation simple, dit M. Beudant, les membres restent 
libres ; quoique réunis, ils ne relèvent que d'eux-mêmes ou d'une 
règle convenue entre eux et par là même toujours muable. » 

(2) c Une fois entrés dans une congrégation, dit encore M. Beudant, 
les religieux cessent de s'appartenir, ils ne relèvent plus d'eux-mêmes, 
mais d'une règle établie ou approuvée par le Saint-Siège et deve- 
nue par là immuable. » % 
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certes, loisible de le faire en droit, mais en fait il ne le peut 
guère en raison des obstacles qu'il aurait à surmonter, de 
la résistance qu'il aurait à vaincre. Sorti de la vie civile sans 
métier, sans profession, comment pourrait-il y rentrer sans 
appréhension? 

Une autre particularité distingue, au point de vue de 
l'état des personnes, les congrégations d'avec les associa- 
tions. C'est la vie en commun. Les congréganistes vivent, 
en général, sous le même toit, voués à un célibat éternel, 
soumis à la même règle. L'association ne réclame, au con- 
traire, de ses membres qu'une communauté de doctrines 
ou d'efforts, mais jamais une communauté d'existence (1). 

En un mot, l'association fait sortir l'homme de l'isolement 
pour accroître son activité, donner à son individualité plus 
d'expression, à son effort plus d'efficacité. La congrégation, 
au contraire, ne réunit les hommes que pour briser leur 
énergie, éteindre chez eux tout sentiment d'humanité, les 
jeter dans ces cloîtres où, privés de la lumière du dehors, 
étrangers à toutes les manifestations de la vie sociale, ils 
ne trouvent plus d'autre champ à cultiver que le champ mi- 
sérable de l'ignorance et du mysticisme. Loin donc de con- 
verger vers le même but, l'association et la congrégation 
poursuivent des fins diamétralement opposées, puisque 

(1) Toutefois il convient de remarquer que la vie en commun n*est 
pas une condition indispensable pour Texistence d*une congrégation. 
On conçoit, en effet, l'existence d'un groupement de cette nature 
sans la vie en commun proprement dite, et en fait, la vie en commun 
ne se rencontre pas chez certaines congrégations, notamment les con- 
grégations de missionnaires, dont les membres sont, par la nature 
même de leur mission, disséminés sur toute la surface du globe et 
vivent isolément pendant presque toute leur vie. 

Une différence qui existe entre les congrégations et les associations 
est aussi celle tirée du costume. Le congréganiste porte un costume 
particulier. 
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tandis que l'une conduit Thomme à Taffranchissement, 
l'autre le précipite dans l'asservissement. 

La congrégation n'apparaît pas seulement comme des- 
tructive de l'individu, comme attentatoire à la dignité hu- 
maine, comme un instrument de servitude et de domina- 
tion, elle constitue aussi, au point de vue social,un péril des 
plus graves ; elle est une menace constante pour l'indépen- 
dance et la suprématie du pouvoir civil. 

Les membres d'une association ordinaire, quelle que soit 
la rigueur du lien qui les attache à leur groupement, n'en 
restent pas moins des membres de la grande communauté 
sociale, conservant intact le sentiment de leurs devoirs en- 
vers la société, toujours prêts à se plier aux lois de leur 
pays, reconnaissant avant tout la suprématie de TEtat. 

Il n'en est pas de même des congréganistes. Absorbant 
l'individu tout entier, la congrégation l'isole non seulement 
de la famille, mais de la société, de l'Etat ; elle brise en lui 
tout lien autre que celui qui l'unit à elle, le détourne de 
l'obéissance aux lois de son pays, lui apprend à ne connaître 
que le pouvoir exclusif du pape, à ne se soumettre qu'aux 
seules lois romaines. Elle détruit ainsi le lien social et 
tend à former dans l'Etat un Etat, à constituer, comme 
on Ta dit (1), dans la société française une enclave de so- 
ciété romaine. 

Le danger social qui résulte de l'existence des congréga- 
tions est d'autant plus sérieux que, malgré le vœu de pau- 
vreté imposé à leurs membres, ces groupements cherchent 
à amasser la plus grande quantité de biens possible. Tout 
en menant une vie misérable, le religieux s'efforce d'enri- 
chir sa communauté de toutes les façons. Désintéressé pour 

(1) M. Clemenceau. 
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lui-même, il devient cupide quand il s'agit de sa congréga- 
tion et le vœu de pauvreté est pour lui le plus puissant 
moyen d'accumuler entre les mains de celle-ci une main- 
morte redoutable. 

A vrai dire, dès qu'on parle du patrimoine des congréga- 
tions, l'idée de la mainmorte s'éveille, c'est-à-dire l'idée de 
biens s'accroissant à Finfini, sans jamais s'aliéner, sans jamais 
se diviser.Les biens de l'individu se dispersent par l'héritage, 
par le partage, par la vente. Jamais les biens des congréga- 
tions ne sont soumis à ces transactions, à ces modalités ju- 
ridiques qui les éparpillent en des mains multiples. Et s'il 
n'était pas survenu de confiscations, provenant tantôt du 
roi, tantôt du peuple, les immeubles que possédaient il y a 
plusieurs siècles les congrégations religieuses seraient en- 
core entre leurs mains et leur fortune actuelle atteindrait à 
des limites qui stupéfieraient l'imagination. C'est surtout la 
crainte de cette mainmorte qui, aux diverses époques de 
l'histoire, a inspiré au législateur des mesures de défiance 
et de contrôle à l'égard des congrégations. 

Le danger de la mainmorte est également à redouter de 
la part des associations ordinaires, mais il est infiniment 
moins sérieux qu'en ce qui concerne les congrégations. 
L'association, en effet, n'est formée généralement que pour 
un temps déterminé, elle disparaît avec l'objet pour lequel 
elle s'est fondée. 11 est, au contraire, de l'essence de la con- 
grégation d'être perpétuelle. Ses membres se substituant 
les uns aux autres sont censés être toujours les mêmes. 
Elle leur survit et avec elle demeurent les biens qu'elle a 
successivement acquis. Grâce à cette perpétuité, les biens 
s'accumulent entre les mains des congrégations beaucoup 
plus facilement qu'entre celles des associations ordinaires. 

Ce qui contribue aussi à accroître la fortune congréga- 
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niste, ce sont les moyens particuliers dont se servent les 
congrégations pour acquérir. L'association acquiert par les 
modes ordinaires du droit commun, c'est-à-dire parla vente, 
le legs ou le testament. Douée de la personnalité civile, elle 
se comporte dans les actes juridiques comme un simple 
particulier. Privée de cette personnalité, elle ne peut ac- 
complir aucun acte de la vie civile et il ne lui est guère pos- 
sible d'arriver à se soustraire à l'interdiction de la loi. La 
congrégation, au contraire, acquiert non seulement parles 
modes prévus par le Code civil, mais encore par des modes 
condamnés par la loi et répudiés par la morale. Elle excelle 
dans Fart de capter les fortunes, dansTinvention des formules 
de testaments qui dépouillent à son profit les familles et le 
fisc. Elle extorque bien souvent plutôt qu'elle n'acquiert. 
D'ailleurs, en raison de sa constitution même, il lui est facile 
d'arriver à acquérir et à posséder contrairement à la loi, et 
nombreuses sont les combinaisons auxquelles elle a eu re- 
cours pour se constituer une mainmorte dissimulée. Les 
ruses qu'elle emploie à ce sujet sont des modèles d'habileté 
et d'hypocrisie. Elle sait imaginer de fausses ventes,de faus- 
ses sociétés, de fausses locations et bien d'autres subterfu- 
ges pour faire tomber dans son patrimoine des biens qui 
légalement ne devraient pas lui être acquis. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que cette constatation a été 
faite. Charlemagne remarquait déjà chez le clergé de son 
temps « cette passion d'acquérir poussée jusqu'à corrompre 
par argent les témoins pour avoir le bien d'autrui, jusqu'à 
transporter çà et là les reliques des saints, afin de pouvoir 
bâtir de nouvelles églises, en amenant les simples à se dé- 
pouiller de leur avoir pour les doter. » Il disait aussi, en 
parlant des congrégations : < Est-ce avoir renoncé au 
monde que d'augmenter tous les jours ses biens par tous 



12 INTRODUCTION 

les moyens, licites et illicites, en promettant le paradis ou 
en menaçant de l'enfer les âmes crédules ? » 

L'édit de d'Aguesseau d'août 1749 fait, dans son préam- 
bule, une allusion très directe à la manière d'acquérir des 
congrégations. « Le désir que nous avons de profiter du 
retour de la paix, y est-il dit, pour maintenir de plus en 
plus le bon ordre dans l'intérieur de notre royaume nous 
fait regarder comme un des principaux objets de notre 
attention les inconvénients de la multiplication des établis- 
sements de gens de mainmorte et de la facilité qu'ils trou- 
vent à acquérir des fonds naturellement destinés à la sub- 
sistance et à la conservation des familles ; en sorte qu'une 
très grande partie des fonds de notre royaume se trouve 
actuellement possédée par ceux dont les biens, ne pouvant 
être diminués par des aliénations, s'augmentent au con- 
traire par de nouvelles acquisitions. » 

M. Trouillot, dans le discours qu'il prononça à la Cham- 
bre des députés lors de la discussion générale de la loi du 
1®' juillet 1901, a nettement fait ressortir la différence que 
nous venons de signaler entre les deux sortes de groupe- 
ments dont il s'agit. 

a Au point de vue des biens, y a-t-il, s'est-il écrié, une 
ressemblance quelconque entre les biens de Passociation 
d'une durée limitée ou ceux de l'individu qui se dispersent 
nécessairement par l'héritage et le partage, et les biens 
qui appartiennent à une association sans fin ? Y a-t-il une 
ressemblance quelconque entre ces biens qui grossissent 
indéfiniment entre les mains d'une société dont la vie est 
perpétuelle et ceux de l'association purement laïque ? Evi- 
demment non. 

« Et dans les moyens de les acquérir ? Quelle ressem- 
blance voyez-vous entre les biens acquis par l'effort per- 
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sonnel, par le dévouement, par l'activité et le travail, et les 
biens qui s'acquièrent par l'action sur les consciences, par 
des espérances et par des terreurs superstitieuses, par la 
promesse ou par la menace de récompenses et de châti- 
ments sans fin (1) ? » 

Ainsi, c'est à un double point de vue que la congré- 
gation se distingue de Tassociation ordinaire et c'est, en 
même temps, à un double point de vue qu'elle apparaît 
comme contraire à Tordre public. C'est au point de vue 
moral, comme instrument de servitude impliquant la re- 
nonciation à des droits qui ne sont pas dans le commerce, 
à des droits essentiels de la personnalité humaine, droit de 
penser, droit de posséder, droit de fonder une famille. C'est 
au point de vue politique et économique, comme puissance 
comme force accumulatrice de richesses, apportant des en- 
traves à la libre circulation des biens. 

Aussi, de tout temps, le législateur a-t-il édicté à l'égard 
des congrégations religieuses des mesures spéciales. La lé- 
gislation, qui leur a été applicable, a été en général plus 
sévère que celle concernant les associations ordinaires. Il 
n'est pas de gouvernement vraiment dij^^ne de ce nom qui 
ait jamais commis l'imprudence de reconnaître aux congré- 
gations la liberté à laquelle elles ont toujours aspiré et, 
comme nous le verrons, depuis le jour où l'Etat est sorti de 
l'anarchie féodale, il n'a cessé de revendiquer le droit de 
surveiller la formation et le fonctionnement de ces groupe- 
ments. Tous les gouvernements, même les plus dévoués aux 
intérêts du clergé ont été unanimes à les maintenir sous le 
contrôle de la puissance publique. C'est l'instinct même de 
la conservation, le sentiment de leurs prérogatives les plus 

(1) V. J, off,^ Déb, parLj Chambre des députés, séance du 17 jan- 
vier 1901, p. 70. 
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essentielles qui leur a commandé de toujours faire flotter 
au-dessus des congrégations la règle de l'autorisation comme 
la bride indispensable pour réfréner leurs écarts les plus 
dangereux. Il y a dans cette règle une véritable clause d'or- 
dre public, une véritable mesure de conservation sociale 
qui domine la forme même du régime politique et à laquelle 
sont intimement liés la vie et le développement des Etats. 
En vérité,un gouvernement qui laisserait la liberté aux con- 
grégations signerait sa propre déchéance. Il n'y a pas d'Etat 
qui puisse tolérer qu'une société se juxtapose à lui, qu'un 
autre gouvernement s'établisse et se développe à ses côtés, 
sans contrôle et sans frein, balançant sa propre puissance, 
menaçant les institutions politiques et jusqu'aux fondements 
de la société elle-même . 

II. — Incompatibilité de rexistence des congrégations religieuses 
avec le développement d'une démocratie. 

Aucun gouvernement n est, d'ailleurs, plus autorisé à se 
défendre contre les empiétements des congrégations qu'une 
démocratie dont tous les principes sont en contradiction 
avec ceux de l'Eglise, dont l'idéal est un idéal de vie et de 
progrès indéfini. A vrai dire, l'existence des congrégations 
est incompatible avec le développement d'une société orien- 
tée vers la raison et vers la liberté. Elle se conçoit, sans 
doute,aux époques de mysticisme où la vie solitaire et con- 
templative apparaît comme le but le plus élevé que l'homme 
puisse proposer à son activité, ou bien encore lorsque, 
comme au Moyen-Age, l'Etat est si affaibli qu'il a perdu la 
notion de ses droits et abdiqué toute souveraineté. 

Dans un Etat pleinement conscient de ses obligations, 
dans une société assignant à l'individu comme but de ses 
efforts non plus l'amour du rêve et de la résignation, mais 
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Tamour de la vie et de la vérité, les congrégations consti- 
tuent, au contraire, à la fois une anomalie et un danger. 
Elles apparaissent comme des excroissances malfaisantes 
qui rongent insensiblement l'organisme social et qu'il 
est sage de supprimer complètement, si on veut préserver 
la société de tout malaise, lui permettre d'évoluer libre- 
ment et d'atteindre à ses fins sans crise et sans souffrance. 

A mesure que le flot de la démocratie monte dans un 
pays, que le besoin de liberté s'y fait plus vivement sentir, 
le législateur se trouve infailliblement conduit à faire tom- 
ber toutes les barrières qui pouvaient contrarier dans son 
essor l'exercice du droit d'association, mais il se trouve 
non moins invinciblement amené à limiter davantage le 
domaine d'action des congrégations. 

Si la démocratie exige un plein épanouissement des 
groupements qui répondent aux aspirations de l'esprit mo- 
derne et qui sont autant de centres d'activité où s'ébauche 
la société de demain, elle ne saurait, au contraire, s'accom- 
moder de ces communautés qui apparaissent comme une 
survivance du passé et qui n'ont d'autre but que d'empoi- 
sonner l'organisme social pour arriver à substituer à la 
domination de l'Etat la domination de l'Eglise. Autant la 
liberté des associations y est légitime et nécessaire, autant 
l'existence des congrégations y est contradictoire et dange- 
reuse. 

III. — Vers la suppression totale des congrégations religieuses, 

La Révolution, animée d'un grand souffle de liberté, n'a 
pas hésité à supprimer radicalement toutes les congréga- 
tions. Elle l'a fait parce qu'elle a eu le désir de détruire tous 
les organismes d'oppression,d' affranchir l'individu en même 
temps que de laïciser la société, parce qu'elle a reconnu 
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tous les dangers des congrégations et su discerner à la foiâ 
leur caractère anti-naturel, anti-rationnel et anti-social. 

Les gouvernements monarchiques et impérialistes, plus 
soucieux de se ménager Tamitié de l'Eglise que d'assurer 
le plein développement des droits de l'individu, n'ont pris, 
au contraire, à l'égard des congrégations que les mesures 
strictement commandées par la défense de l'Etat ; ils se sont 
bornés à les soumettre au régime de l'autorisation et même, 
en fait,ils leur ont souvent toléré une liberté qui leur était 
refusée en droit. 

Logiquement, le législateur républicain aurait dû, lors- 
qu'en 1901 il s'est préoccupé de déterminer à nouveau le 
régime juridique des congrégations religieuses et de mettre 
un terme à leurs entreprises, reprendre la solution révolu- 
tionnaire et prononcer leur suppression absolue. Par crainte 
de compromettre le succès de la réforme qu'il tentait de réa- 
liser, il n'a pas osé aller aussi loin et il s'est arrêté à mi-che- 
min. Tout en partant de principes impliquant l'interdiction de 
toutes les congrégations, il s'est seulement contenté de ren- 
forcer à leur égard la législation antérieure. Cependant il 
n'est pas douteux que la loi du l^^* juillet 1901 et surtout 
celle du 7 juillet 1904 marquent un acheminement très ca- 
ractérisé vers la suppression totale des congrégations. 

Si en 1904, le législateur n'a prononcé que l'interdiction 
des congrégations enseignantes, c'est qu'à ce moment l'Etat 
ne lui a paru capable d'assurer dans son intégralité que le 
service de l'enseignement. Mais le jour où toutes les misères 
actuellement soulagées par les congrégations pourront 
l'être par l'Etat, le législateur n'hésitera pas vraisemblable* 
ment à interdire également à ces groupements le domaine 
de la bienfaisance et à prononcer la suppression de toutes 
les congrégations hospitalières et charitables. Et ainsi pro- 
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gressivement toutes les congrégations disparaîtront par la 
force même des choses, au fur et à mesure des nouvelles 
conquêtes de Tesprit laïque, sous Tirrésistible poussée des 
idées de progrès et de liberté. Condamnées dès maintenant, 
elles n'ont plus pour longtemps à profiter de l'étrange pri- 
vilège dont elles jouissent encore dans une certaine mesure 
d'opposer à la société laïque une société de servitude. Dans 
un avenir prochain, la démocratie triomphante assistera à 
la dispersion de tous ces groupements d'un autre âge d'où 
sont sorties toutes les résistances au progrès, toutes les en- 
traves à la marche de l'humanité vers la lumière et vers la 
liberté, tandis qu'elle puisera une force nouvelle pour la 
poursuite de son idéal dans le libre développement et le 
fécond rayonnement des groupements modernes où ger- 
ment toutes les idées, se reflètent toutes les aspirations, se 
dessinent toutes les espérances de l'avenir. 

En attendant, les congrégations religieuses ont toujours 
le droit d'exister et de se mouvoir en France dans une large 
mesure. Seules les congrégations enseignantes sont inter- 
dites. Toutes les autres peuvent se former et fonctionner, 
se développer et agir sous certaines conditions et il y a 
certainement aujourd'hui sur le territoire français encore 
plus de couvents qu'il n'y en avait sous l'ancienne monar- 
chie à la veille de la Révolution. 

§ 2. — Plan de notre étude. 

Ce que nous nous proposons d'étudier, c'est le régime 
auquel les congrégations religieuses ont été soumises dans 
le passé et la législation qui aujourd'hui les gouverne.Notre 
ouvrage sera divisé en trois parties. 

Dans une preqaière partie qui sera intitulée : Histoire des 

congrégations religieuses et qui fera l'objet du premier 

F. — t 
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tome de notre ouvrage, nous indiquerons quelle fut,au cours 
des siècles et sous les divers gouvernements qui se sont 
succédé jusqu'à la loi du 1®"^ juillet 1901,1a situation des 
congrégations religieuses au point de vue du droit d'asso- 
ciation. Nous nous efforcerons surtout de retracer les me- 
sures prises aux diverses époques de Thistoire par le pou- 
voir civil soit pour empêcher leur multiplication, soit pour 
arrêter le développement de leurs richesses. Nous nous at- 
tacherons également à montrer que si le pouvoir exécutif 
n'a généralement prêté qu'une main débile et tremblante 
à l'application des lois sur les congrégations, même lors- 
que cette application était le plus vivement réclamée par 
le Parlement ou l'opinion publique, du moins l'illégalité 
des congrégations non autorisées n'a jamais cessé d'être 
reconnue et que les droits de l'Etat à leur égard ont 
toujours été hautement affirmés. 

Une deuxième partie, ayant pour titre : Les congrégations 
religieuses et la loi du i^^ juillet 1901 et formant le tome 
deuxième de notre ouvrage, sera consacrée à l'exposé du 
régime actuel des congrégations religieuses autres que les 
congrégations enseignantes. Nous y étudierons d'une façon 
très détaillée les dispositions du titre III de la loi du 1®' juil- 
let 1901 relative au contrat d'association et de la loi du 
17 juillet 1903 complétant l'article 18 de la loi du l®^ juillet 
1901 en ce qui concerne la compétence du tribunal qui a 
ordonné la liquidation, celles de l'arrêté du 1" juillet 1901 
portant indication des pièces à fournir par les congrégations 
qui demandent l'autorisation, des deux décrets du 16 août 
1901 portant règlement d'administration publique pour 
l'exécution de la loi du 1" juillet 1901, modifiés par ceux 
du 28 novembre 1902 et du 14 février 1905 et du décret du 
26 juin 1906 relatif aux frais de liquidation des congréga- 
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tioQS dissoutes en exécution de la loi du P^ juillet 1901. 
Nous nous appliquerons surtout à mettre bien en lumière 
toutes les difficultés d'ordre juridique auxquelles a donné 
lieu l'application de ces lois et règlements et nous ne man- 
querons pas d'indiquer les solutions admises par la juris- 
prudence. 

Enfin, dans une troisièmepartie intitulée : L'enseignement 
et les congrégations religieuses et faisant la matière du 
tome troisième, nous traiterons des congrégations ensei- 
gnantes. Nous retracerons, d'une part, les mesures prises 
dans le passé à Tégard de ces congrégations et, d'autre part, 
nous examinerons et nous apprécierons celles qui ont été 
édictées par la loi du 7 juillet 1904 relative à la suppression 
de renseignement congréganiste, les décrets du 2 jan- 
vier 1905 et du 17 juin 1905 déterminant les mesures pro- 
pres à assurer l'exécution de cette loi et le décret du 26 juin 
1906 relatif aux frais de liquidation des congrégations dis- 
soutes en exécution de la dite loi. 
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HISTOIRE DES CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES 



CHAPITRE PREMIER 



LÉGISLATION ROMAINE. 



§ 1 . — La règle de rautorisation. 

La législation romaine soumit, à l'origine, les congréga- 
tions religieuses au même régime que les associations laï- 
ques. Elle se montra envers elles aussi restrictive qu'à 
regard des associations de mutualité et de prévoyance en- 
tre ouvriers ou des associations purement politiques. Aucun 
groupement, de quelque nature qu'il fût, ne pouvait exister 
ni posséder sans y avoir été au préalable autorisé par la 
puissance publique. Sous la République, l'autorisation était 
donnée par une loi ou par un sénatus-consulte, sous l'em- 
pire par un sénatus-consulte ou par une constitution impé- 
riale. Non seulement les associations non autorisées de- 
vaient être dissoutes, mais leurs membres traités comme 
des séditieux encouraient les pénalités édictées contre les 
perturbateurs de Tordre public. En outre, le souverain pou- 
vait toujours dissoudre une association régulièrement cons- 
tituée* 
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§ 2. — Privilèges des congrégations. 

Ce régime, qui ne^ cessa de s'imposer aux associations 
laïques, s'adoucit, au contraire, dans la suite, en faveur des 
congrégations. L'Eglise, dans son désir de domination, 
chercha naturellement à échapper à la règle de Tautorisa- 
tion et, peu de temps après Tavènement du christianisme, 
lorsque la nouvelle religion eût été officiellement reconnue, 
elle arracha au fervent enthousiasme des empereurs les 
concessions les plus exorbitantes. 

Dès le V® siècle, en effet, les communautés religieuses et 
les établissements ecclésiastiques sont affranchis pour leur 
formation de Tautorisation de TEtat et investis de plein 
droit de la personnalité civile. Les évêques sont désormais 
les seuls juges de l'opportunité de la création d'un groupe- 
ment religieux, et l'on voit graviter autour des églises d1n- 
nombrables établissements ecclésiastiques de toutes sortes, 
couvents, monastères, hôpitaux, ayant leur patrimoine pro- 
pre. En outre, la législation s'applique à dégager de toute 
entrave le droit d'acquérir et de posséder des établissements 
religieux. Les legs pieux sont exemptés de la réduction du 
quart de la loi Falcidie ; les Eglises, les couvents et les hos- 
pices sont institués héritiers ab intestat des clercs décédés 
sans autres héritiers que des collatéraux ; Tinaliénabilité 
des biens des couvents et des monastères est enfin procla- 
mée. 

Ainsi l'Etat romain, pourtant si jaloux de ses prérogati- 
ves et si omnipotent, s'était laissé circonvenir par l'Eglise 
et avait consenti à accorder à ses établissements des droits 
qu'il avait toujours refusés aux autres groupements et à 
tous les citoyens. 
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MOYBN-AGE. 



§ 1. — Liberté des congrégations. 

Le Moyen-Age ne lit qu'exagérer encore le régime de 
privilèges dont les congrégations religieuses bénéficièrent 
sous les empereurs chrétiens. Les rois barbares et les rois 
féodaux, qui laissèrent la souveraineté tomber de leurs 
mains débiles, étaient peu faits, en vérité, pour résister 
aux usurpations de l'Eglise catholique. Aussi, pendant tout 
le Moyen- Age, la liberté la plus entière fut-elle reconnue 
aux communautés religieuses qui se multiplièrent à Tinfîni. 
Jamais les ordres religieux ne furent plus nombreux. Ja- 
mais la mainmorte ecclésiastique ne fut plus considérable 
ni plus menaçante. L'Eglise recevait de toutes parts et elle 
n'aliénait aucun de ses biens. Le sol était couvert de cou- 
vents et de monastères qui avaient accepté toutes les 
mœurs du monde féodal, ayant leurs vassaux et leurs su- 
zerains, possédant leurs châteaux forts et leur armée pour 
défendre leur seigneurie. 

§ 2. — L'amortissement féodaL 

Par suite de l'immortalité des couvents et des monastè- 
res et de Tinaliénabilité de leurs biens, l'Eglise échappait à 
la fiscalité féodale ; elle ne payait ni droit de relief, ni droit 
de quint. L'injustice d'une telle situation était si choquante 
que les seigneurs féodaux ne tardèrent pas à se liguer pour 
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protester contre l'immunité dont jouissaient ainsi les biens 
ecclésiastiques^ et Tordonnance de 1270, connue sous le nom 
d*établissement de Saint-Louis, vint donner satisfaction à 
la revendication seigneuriale, en contraignant TËglise à 
remettre dans la circulation les biens qu'elle avait acquis 
sans Tassentiment du suzerain. « Gens d'église, de commu- 
nauté et morte main, peuvent, est-il dit dans cette ordon- 
nance, acquérir un fief, seigneurie et service d'autrui ; 
mais ils sont contraignables d'en vider leurs mains dans 
Tan et jour du commandement à eux fait après exhibition 
de leur contrat. Après l'an, ils n'y peuvent être contraints, 
mais sont tenus à en payer Imclemnité au seigneur et pren- 
dre amortissement du roi. » 

La sommation de délaisser l'immeuble pouvait être faite 
soit par le seigneur à raison du préjudice qu'il éprouvait, 
soit par le procureur du roi, représentant de l'intérêt public 
compromis par Tinaliénabilité des biens ecclésiastiques. Si 
la communauté se refusait au délaissement, le seigneur 
pouvait, à l'expiration du délai, saisir l'immeuble et en per- 
cevoir les fruits. 

En fait, le seigneur dominant n'exerça que rarement le 
droit de reprise que lui ouvrait la coutume. D'ordinaire, il 
se contentait du paiement d une indemnité généralement 
égale au tiers de la valeur de l'immeuble tombé en main- 
morte et en échange de laquelle il renonçait aux profits 
qu'il retirait de la terre acquise par un établissement ec- 
clésiastique. On disait alors que l'héritage était amorti. 
L'amortissement apparaissait donc comme une sorte de for- 
fait entre les communautés religieuses et le seigneur qui 
consentait à percevoir, au lieu de profits variables et succes- 
sifs, un capital fixe et certain. 
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§ 3. — L'amortissement royal. 

L'assujettissement des congrégations à la fiscalité féodale 
était une première atteinte à leurs immunités. Elles allaient 
bientôt se trouver en présence d'un ennemi autrement re- 
doutable que le seigneur, entrer en conflit avec la royauté 
elle-même. A l'exemple du suzerain féodal, le roi préten- 
dit, en effet, exercer également à Fencontre des congréga- 
tions, le droit d'amortissement et,à la fin du xiii® siècle, une 
ordonnance de Philippe le Hardi de 1275 soumit les éta- 
blissements de TEglise, pour conserver leurs acquisitions 
immobilières, à l'obligation de payer au roi une indemnité 
d'amortissement de une à trois années de revenu. Des or- 
donnances ultérieures, et notamment celles de 1291, de 
1320, de 1326, de 1328, de 1370, de 138S et de 1402 ag- 
gravèrent encore les dispositions de Tédit de 1275. 

En réalité, le droit d'amortissement n'était pour la 
royauté qu'un prétexte. Par cette mesure fiscale, elle ne 
cherchait pas seulement à accroître ses ressources, mais 
aussi et surtout à atteindre la personnalité des associations 
religieuses et à revenir à leur égard à la règle de l'autori- 
sation. Elle y parviendra, d'ailleurs, plus tard, lorsque sur 
les ruines du monde féodal, l'Etat reconstitué aura fait 
flotter le drapeau de sa souveraineté. 
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ANCIENNE MONARCHIE. 



§ 1. — Retour à la règle de l'autorisation. 

A mesure que les ténèbres du Moyen-Age se dissipaient à 
la clarté d'un monde nouveau, que l'Etat reprenait cons- 
cience de ses droits et de sa souveraineté, la nécessité se 
faisait,chaque jour,plus vivement sentir de mettre un terme 
à la liberté dont les congrégations jouissaient déjà depuis 
de longs siècles. Cette liberté était inconciliable avec la re- 
constitution de Tunité nationale et l'indépendance du pou- 
voir civil. Les légistes, qui secondèrent si utilement la 
royauté dans son effort pour se dégager des forces féodales, 
s'appliquèrent à faire revivre à l'encontre des congrégations 
le principe qu'ils trouvèrent inscrit dans le droit romain et 
qui consistait à faire dépendre de l'autorisation de l'Etat 
l'acquisition de la personnalité civile par toutes les institu- 
tions d'utilité publique. Ils assimilèrent les congrégations 
aux universitates de Tancienne Rome et tirèrent de cette 
analogie l'obligation pour les groupements religieux, 
comme pour les autres, de se plier au contrôle de la puis- 
sance publique. 

Ce n'est, toutefois, qu'au lendemain de la Renaissance, 
après le triomphe définitif de la royauté sur les forces féo- 
dales, que fut consacré d'une façon formelle le droit pour 
l'Etat d'intervenir dans la formation des congrégations; 
mais à partir de cette époque il ne cessera d'être reconnu 
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jusqu'à la fin de l*ancjen régime. La règle de Tautorisa- 
tion esjt nettement affirmée dans Tordonnance d'Orléans de 
15H0. L'édit du 21 novembre 1629, la déclaration du 
7 juin 1659, l'ordonnance de décembre 1666,rédit d'août 1749 
la proclament également de la façon la plus catégorique. 
Aussi un auteur a-t-il pu dire, en parlant de la législation 
de l'ancienne monarchie :« Les rois de France ont toujours 
considéré comme un des privilèges de la couronne le droit 
d'accorder ou de refuser aux congrégations religieuses l'au- 
torisation de se former et de se développer dans leurs 
Etats. )> 

§ 2. — Conditions exigées pour la formation 

des congrégations. 

Des divers textes qui intervinrent sur la matière des 
congrégations depuis la Renaissance jusqu'à la chute de 
l'ancien régime, il résulte qu'une congrégation religieuse 
ne pouvait, sous l'ancienne monarchie, valablement se for- 
mer qu'à la condition d'obtenir à la fois l'autorisation de 
l'évêque du diocèse, l'assentiment des personnes intéres- 
sées, Tautorisation du roi et la consécration du Parlement 
sous forme de lettres patentes. 

1 ^ Consentement préalable de tévêque, — Le consente- 
ment de l'évêque devait être donné par écrit et ne pouvait 
l'être que par 1 evêque du diocèse. Ce consentement était 
personnel à l'évêque, dont la décision n'était susceptible 
d'aucun recours, pas même devant le métropolitain. Il était 
considéré comme un acte de sa juridiction volontaire dont 
il n'avait de compte à rendre qu'à Dieu seul. L'évêque 
appréciait l'utilité du nouvel établissement religieux au 
point de vue des intérêts généraux de l'Eglise et du con- 
cours qu'il pouvait prêter au cierge séculier, 
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2* Avis des personnes intéressées. — Diverses personnes 
avaient intérêt à faire connaître leur avis an sujet des con- 
grégations. C'étaient d'abord les habitants de la localité où 
la congrégation devait s'établir (1). En effet, d'une part, le 
poids des impôts, notamment la taille dont les religieux 
étaient exonérés, retombait sur les autres habitants. D'au- 
tre part, rétablissement dans les villes de monastères, sur- 
tout d'ordres mendiants, entraînait naturellement une dimi- 
nution des ressources affectées à l'assistance des pauvres, 
et, comme le disait Févret dans un style coloré, il fallait 
proportionner la saignée aux forces du malade. Enfin, il est 
évident que les habitants avaient à souffrir de ce que les 
biens possédés par les congrégations se trouvaient par là- 
même frappés d'indisponibilité et soustraits au mouvement 
des transactions. 

Les curés et les fabriques étaient aussi intéressés par la 
fondation d'une congrégation, car cette fondation risquait 
de tarir la source des revenus affectés au service du culte. 

De même, les communautés déjà existantes avaient inté- 
rêt à ne pas voir les libéralités pieuses, qui leur étaient 
faites, subir une réduction par suite de la création d'un nou- 
veau couvent. 

Aussi toutes ces personnes devaient elles être consultées, 
au préalable,toutes les fois qu'une congrégation se formait. 

(1) « L'intérêt des habilants est sensible pour deux raisons, dit Guy 
du Rousseau de Lacombe ; la première est que, si ce sont des religieux 
rentes, ils peuvent acquérir des héritages et rejeter par là les tailles 
et autres impositions sur les habitants, les terrains qu'ils occupent 
étant des fonds en main-morte, hors du commerce et exempts de char- 
ges. L'autre est que, si ce sont des mendiants, les habitants qui les 
reçoivent, s'obligent comme par une espèce de contrat à leur entretien. 
Les uns s'engagent à vivre d'aumônes, les autres à les soutenir. II 
faut donc que les habitants soient en étart, dé faire des auntiônes abon- 
dan les. » 
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Le Parlement pouvait même demander qu'on consultât 
toutes autres personnes dont Tavis pouvait être utile. 

L'avis de ces divers intéressés faisait Tobjet d'une enquête 
de commodo et incommodo. Cette enquête était ouverte 
sur les réquisitions du procureur général près le Parlement 
du ressort et était dirigée par lui et ses substituts. Les inté- 
ressés étaient entendus séparément, en sa présence ou de- 
vant un de ses substituts. Les résultats de lenquête étaient 
concentrés entre les mains du juge du lieu qui en dressait 
procès- verbal et les transmettait avec son avis à la Chancel- 
lerie. 

Si Tune des parties intéressées formait opposition à réta- 
blissement de la congrégation, les Parlements étaient seuls 
compétents pour statuer sur cette opposition. En cas de 
rejet de l'opposition, la décision des Parlements pouvait 
être portée en appel devant le Conseil du roi ; mais, en au- 
cun cas, les lettres patentes ne pouvaient être délivrées 
avant qu'il n'ait été statué sur les oppositions. 

3^ Autorisation du roi. — Ce n'était qu'après l'accom- 
plissement de ces formalités préalables que l'autorisation 
royale pouvait intervenir. 

La nécessité pour les congrégations religieuses d'obte- 
nir l'autorisation du roi se trouve consacrée dès 1618 dans 
un arrêt de règlement du Parlement de Normandie en date 
du 18 mars. 

L'édit du 21 novembre 1629 affirme de la façon la plus 
formelle le droit de contrôle du pouvoir royal à l'égard des 
congrégations, a II ne pourra ci-après être fait, est-il dit dans 
cet édit, aucun établissement de monastères, maisons et 
communautés régulières et religieuses de l'un ou l'autre 
sexe, en quelque ville et lieu que ce soit, même des ordres 
ci-devant reçus et établis dans le royaume, sans notre car- 
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presse permission, par lettres signées par Tun de nos secré- 
taires d'Etat, et scellées de notre grand sceau, afin que nous 
puissions juger de Futilité d'iceux, et selon les occasions, 
ordonner et assigner les lieux et villes auxquels nous juge- 
rons plus à propos de les faire établir pour Futilité de nos 
sujets et avancement de la foi et religion catholique, apos- 
tolique et romaine. » 

La déclaration du 7 juin 1659 prescrit la dissolution des 
couvents fondés sans autorisation depuis moins de dix ans. 

L'ordonnance de décembre 1666 et l'édit d'août 1749 
proclament aussi de la façon la plus énergique la règle de 
l'autorisation royale : « Renouvelant en tant que de besoin, 
dispose l'article 1«^ de ledit d'août 1749, les défenses portées 
par les ordonnances des rois nos prédécesseurs, voulons 
qu'il ne puisse être fait aucun nouvel établissement de cha- 
pitres, collèges, séminaires, maisons ou communautés 
religieuses, même sous prétexte d'hospices, congrégations, 
confréries, hôpitaux on autres corps et communautés, soit 
ecclésiastiques, séculiers ou réguliers, soit laïques, de 
quelque qualité qu'ils soient ; ni pareillement aucune nou- 
velle érection de chapelles ou autres titres de bénéfices, dans 
toute l'étendue de notre royaume, terres et pays de notre 
obéissance, si ce n'est en vertu de notre permission expresse 
portée par nos lettres patentes ^ enregistrées par nos Parle- 
ments ou Conseils supérieurs^ chacun dans son ressort, en 
la forme qui sera prescrite ci-après. » 

4*> Enregistrement par le Parlement des lettres d'au- 
torisation, — L'autorisation donnée par le roi devait, enfin, 
être enregistrée par le Parlement. Cette dernière formalité 
imprimait à Tordonnance d'autorisation en quelque sorte 
wn caractère législatif [l). Elle consacrait la légalité de l'au- 

(1) Oq a toutefois mis en doute que renregistrement par le Parle* 
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torisation royale et le consentement des parties intéressées. 
En enregistrant les lettres royales, les Parlements avaient 
le droit d'y introduire toutes les modifications qu'ils ju- 
geaient convenables. Ils pouvaient statuer non seulement 
sur les oppositions qui s'étaient produites avant l'enregis- 
trement, mais aussi sur celles qui venaient à se produire 
après. 

ment des lettres patentes autorisant rétablissement d*une congréga- 
tion religieuse imprimât à ces lettres le caractère législatif. Cette 
question a été discutée dans les Chambres sous la Restauration de 
1823 à 1825. Les uns, notamment le garde des sceaux, M. de Peyron- 
net, le ministre des affaires ecclésiastiques Mgr de Frayssinous, M. de 
Sèze ont soutenu que la formalité de lenregistrement n^était qu'une 
forme de publicité et ne donnait aux lettres patentes que le caractère 
de règlements, d'actes du pouvoir exécutif. Dautres, au contraire, 
notamment MM. Cornudet, Laine, de Lanjuinais, Pasquier, Portails, 
Siméon ont avec raison considéré les lettres patentes enregistrées 
comme de véritables actes législatifs. « Qu'on nous dise donc, disait 
M. Siméon à la séance de la Chambre des pairs du 3 février 1825, ce 
qui constituait la forme législative avant la Révolution et si l'on con- 
naissait alors d'autres formes législatives que des lettres patentes 
vérifiées et enregistrées dans les Parlements. Tandis que les ordon- 
nances, règlements par arrêts du Conseil, portaient ordinairement 
cette formule : « De par le roi, Sa Majesté étant informée... etc. », les 
ordonnances, édits, déclarations que le roi rendait en qualité de sou- 
verain législateur portaient la formule qu'on a continué d'observer 
pour les lois : t A tous présents et à venir salut. » Elles étaient si- 
gnées du roi, contresignées d'un secrétaire d'Ktat, scellées du grand 
sceau de cire verte, datées seulement du mois et de Tannée et suivis 
de la clause : « Si mandons aux gens tenant nos Cours de Parlement 
qu'ils aient à exécuter, faire publier, vérifier et enregistrer ». L'en- 
registrement n'était pas seulement un moyen de publicité, il avait un 
motif plus important : il emportait toujours examen et vérification. 
Tout cela prouve que tout ce qui était adressé aux Parlements par 
lettres patentes était fait en forme législative. Tout ce qui était 
enregistré avait force de loi. » 
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§ 3 . — Efléts de l'autorisation. 

L'autorisation conférait aux congrégations à la fois l'exis- 
tence légale et la personnalité civile ; mais elle frappait 
leurs membres de mort civile. Du jour où ils avaient fait 
profession,les congréganistes ne pouvaient plus ni posséder, 
ni accomplir aucua acte de la vie juridique ; ils ne pouvaient 
acquérir à titre gratuit ou à titre onéreux même pour leurs 
couvents, succéder ou réclamer leur légitime, tester ou 
s'obliger ; ils ne pouvaient pas davantage ester en justice ; 
leurs biens passaient à leurs héritiers naturels, s'ils n'en 
avaient préalablement disposé autrement. Les religieux 
donnaient leur vie au couvent qui en échange leur devait 
la subsistance. On admit, cependant, qu'ils pouvaient rece- 
voir une pension viagère modique ou un legs particulier de 
peu d'importance, mais cette libéralité devait revenir au 
couvent après leur mort pour dédommager celui-ci des dé- 
penses qu'il avait faites pour leur entretien ; en outre, seul 
le couvent pouvait agir en justice pour réclamer la pension 
viagère à laquelle ils avaient droit. 

L'entrée dans une congrégation autorisée affectait donc 
gravement l'état des personnes et c'est pour cette raison 
que l'Etat avait cru devoir exiger un minimum d'âge pour 
rémission des vœux. A l'origine les vœux pouvaient être 
émis dès la puberté, mais Fordonnance de Blois fixa, con- 
formément à la décision du concile de Trente, à seize ans 
accomplis l'âge où « un mineur sans expérience pouvait 
aliéner sa personne, sans espérance de restitution >. Gomme 
nous le verrons ultérieurement, l'édit de mars 1768 exigea 
même vingt et un ans d'âge accomplis pour les hommes et 
dix-huit ans d'âge accomplis pour les filles. 

D'autre part, lé consentement de ses père et mère était 
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nécessaire à Tenfant mineur de vingt-cinq ans et il fallait 
un an de noviciat avant d'être admis à prononcer les vœux. 
Par contre, une fois émis, les vœux solennels engageaient 
civilement ceux qui les avaient prononcés et le pouvoir ci- 
vil prêtait son appui à Tautorité ecclésiastique pour les faire 
respecter. Les religieux profès qui quittaient leur couvent 
pouvaient y être ramenés manumilitari ; il leur était même 
interdit de passer dans un autre monastère sauf en cas d'in- 
firmité ou d'entrée dans un ordre plus sévère. 

§ 4. — Conséquences du défaut d'autorisation. 

Les congrégations non autorisées étaient illicites. Elles 
étaient privées non seulement de la personnalité juridique 
mais de toute existence même de fait. 11 n'y avait pas pour 
les congrégations de milieu entre l'existence avec autorisa- 
tion et la prohibition absolue avec sanction pénale. 

La Déclaration de 1629 considérait les établissements 
fondés sans autorisation seulement comme « nuls et non 
faits, sans espérance d'obtenir de lettres patentes ». 

La déclaration de 1659 contenait, au contraire, des dis- 
positions beaucoup plus énergiques. Il y était dit : « Et 
d'autant que nous sommes bien informés qu'il y a plusieurs 
communautés et séminaires qui sont établis sans avoir ob- 
servé les formes susdites, nous voulons et nous plaist que 
nos baillis, sénéchaux, leurs lieutenants et autres juges 
royaux, se transportent aux communautés et maisons, qui se 
sont établies depuis dix années, fo\ir leur faire représenter 
les letlres patentes portant noire permission. Et en cas qu'il 
se trouve aucunes communautés, séminaires et maisons de 
religion établies sans avoir observé les formes désirées par 
nos ordonnances, nous voulons et entendons que nos juges 

F. — 3 
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royaux, qui en feront la visite, leur fassent commandement 
de se séparer incessamment et rompre leurs communautés y 
à peine d'être procédé contre ceux qui les composent comme 
désobéissants à nos ordonnances >. 

D après cette déclaration, les congrégations non autori- 
sées pouvaient donc être dissoutes par simple commande- 
ment des juges royaux et le refus d'obéissance à cette som- 
mation constituait le crime de rébellion. 

Malgré les dispositions de la déclaration de 1659, de 
nombreuses communautés religieuses continuèrent cepen- 
dant à se former sans autorisation. Ainsi que le constate 
redit de décembre 1666, plusieurs communautés se fondè- 
rent sans lettres patentes avec la connivence des officiers 
du roi. Cet édit qui, d'ailleurs, rappelait les conditions im- 
posées aux congrégations, aggravait la situation de celles 
qui n'étaient point autorisées ; il en faisait des assemblées 
illicites et les punissait des mêmes pénalités que les réu- 
nions de protestants. « Et en cas que ci-après il s y fasse 
aucun établissement de communauté régulière ou séculière, 
était-il dit dans l'édit, sans avoir été satisfait à toutes les 
conditions ci dessus énoncées, sans exception d'aucunes, 
nous déclarons dès à présent, comme pour lors, rassemblée 
qui se fera sous ce prétexte être illicite^ faite sans pouvoir 
au préjudice de notre autorité et des lois du royaume. » Mais 
la pénalité n'était encourue que par les supérieurs et fon- 
dateurs des nouveaux établissements, contre lesquels les 
poursuites étaient exercées à la diligence des substituts du 
procureur général, devant les tribunaux ordinaires de ré- 
pression. « A peine d'être procédé extraordinairement, ajou- 
tait l'édit, tant contre les supérieurs que contre ceux qui 
auront été envoyés pour faire le dit établissement, à la dili- 
gence des substituts des procureurs généraux sur les lieux. » 
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§ 5. — Apparition de la Société de Jésus. 

La plus importaute et la plus illustre de toutes les con- 
grégations qui, sous ranciennemonarchie,se formèrent sans 
l'intervention de la puissance publique, est,à coup sûrja So- 
ciété de Jésus. Fondée en 1534 par un prêtre espagnoljgaace 
de Loyola, qui, après avoir dépensé toute sa jeunesse au mi- 
lieu des amours et dans le bruit des armesjut pris soudain 
d'une ardente dévotion et consacra à convertir les hommes 
la même fougue qu'il avait apportée précédemment dans les 
tournois de la galanterie et sur les champs de bataille, cette 
société fit ainsi son apparition au lendemain de la Réforme, 
c'est-à-dire au moment où la pensée humaine si longtemps 
endormie se réveillait et allait jeter quelques lueurs d'espé- 
rance, où la conscience indignée se révoltait contre la cor- 
ruption de TËglise catholique, où la raison, depuis des siè- 
cles enchaînée par l'ignorance et par le dogme, tentait de 
s'évader du despotisme sacerdotal sous lequel étouffaient 
les individus et les nations et commençait à préparer l'é- 
mancipation des esprits et l'affranchissement des conscien- 
ces. Son but était précisément de consolider la papauté qui 
menaçait de s'écrouler sous les coups des réformateurs, de 
défendre la cour de Borne contre les progrès du protestan- 
tisme,de combattre le libre examen et de noyer les aspira- 
tions nouvelles sous le flot de la réaction ultramontaine ; 
c'était, en un mot, de réconcilier les peuples avec le catho- 
licisme et de restaurer ou plutôt de maintenir toutes les ins- 
titutions du passé, en sachant les accommoder,à force de fi- 
nesse et de ruse, avec la société moderne. C'est, d'ailleurs, un 
fait curieux à constater que chaque fois que l'humanité a 
cherché à progresser et qu'elle s'est élancée vers un idéal 
de lumière et de vérité, la Société de Jésus s'est mise en 
travers pour briser son élan et pour arrêter sa marche. 
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Dès sa formation, la Compagnie de Jésus prit un grand 
développement et arrêta presque instantanément les pro- 
grès de la doctrine de Luther. < Quand ils vinrent au se- 
cours de la papauté, dit Macaulay, en parlant des jésuites, 
elle était dans le plus extrême péril. Dès ce moment, la 
chance du combat tourna. Le protestantisme, qui depuis 
trente ans avait vaincu sur toute la ligne, fut arrêté dans 
son progrès et refoulé avec une rapidité inouïe du fond des 
Alpes aux bords des mers septentrionales. » En 1556, à la 
mort de Loyola, la Société de Jésus avait déjà envahi toute 
TEurope, s'emparant de la prédication et surtout de rensei- 
gnement. Elle avait pénétré en Italie, en Espagne, en Por- 
tugal, en Allemagne, en France et s'apprêtait à marcher à 
la conquête des pays protestants, à se répandre dans TA- 
mérique, dans llnde, dans la Chine, dans le Japon. Elle 
comptait mille membres et cent maisons organisées en treize 
provinces. Elle luttait avec une âpre pas.sion et une vio- 
lente ardeur contre T Université, pour lui faire concurrence, 
et même pour arriver à la dépouiller de renseignement et 
obtenir la domination exclusive dans Tinstruction. 

L'influence des Jésuites allait toujours croissant, lorsque 
Henri IV, par un édit du 7 janvier 1595, les chassa du 
royaume en les déclarant corrupteurs de la jeunesse, per- 
turbateurs du repos public, ennemis de l'Etat et de la cou- 
ronne de France et en faisant défense à tous ses sujets d'en- 
voyer des écoliers aux collèges qu'ils pourraient ouvrir à 
l'étranger. Cet édit fut rendu à la suite des attentats de Bar- 
rière et de Jean Chatel, dont les jésuites étaient accusés 
d'avoir armé le bras. 

La Compagnie ainsi exclue du royaume semblait désor- 
mais frappée à mort. Il n'en fut rien. Henri IV eut la fai- 
blesse et commit l'imprudence de rappeler les Jésuites dès 
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septembre 1603, malgré les justes remontrances des Par- 
lements, pour complaire à la Cour de Rome. Il leur donna 
même en France des établissements considérables, notam- 
ment le magnifique collège de la Flèche où il voulut que 
son cœur fut porté après sa mort. 

Les Jésuites ne tardèrent pas à reconquérir leur crédit et, 
pendant la minorité de Louis Xfll, ils redevinrent tout 
puissants. Richelieu continua de les favoriser, croyant y 
voir un objet d'émulation pour les Universités et, sous 
Louis XIV, leur puissance atteignit à son apogée. 

§ 6. — Edit de d'Aguesseau. 

Ni la subordination de l'existence des congrégations à 
l'autorisation du pouvoir royal, ni les pénalités de plus en 
plus sévères qui frappèrent les congrégations non autori- 
sées ne parvinrent à arrêter le développement de la main- 
morte. En dehors de la Société de Jésus, nombreuses fu- 
rent les communautés qui se formèrent sans autorisation. 
Quant à celles qui étaient autorisées, elles eurent recours 
à tous les moyens, et notamment à Tinterposition de per- 
sonnes, pour échapper au droit d'amortissement. La main- 
morte congréganiste ne cessa de s'accroître, en dépit de 
toutes les mesures prises contre elle, et, vers le milieu du 
xvin® siècle, elle devint si considérable et si inquiétante que 
le pouvoir civil menacé dût aggraver encore le régime légal 
des congrégations. Intervint alors le célèbre édit du 23 août 
1749, connu sous le nom d'édit de d'Aguesseau,qui fut pré- 
cisément rendu, ainsi qu'en témoigne le préambule, pour 
enrayer cette main-morte grandissante qui spoliait les fa- 
milles en même temps qu'elle menaçait les intérêts du fisc 
et les droits de l'Etat. 
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Cet édit renouvelle, en les renforçant, les prohibitions de 
la législation antérieure. II interdit de la façon la plus caté- 
gorique la formation de toute association quelle qu'elle soit 
sans Tautorisation du roi donnée par lettres patentes en- 
registrées dans les Parlements ou Conseils supérieurs. Cette 
' interdiction est générale, s'applique à tous les gens de 
main-morte, frappe «les chapitres, collèges,séminaires, mai- 
sons ou communautés religieuses, hospices, congrégations, 
confréries, hôpitaux, ou autres corps et communautés, soit 
ecclésiastiques, séculières ou régulières, soit laïques, de 
quelque qualité qu'elles soient >\ 

D'autre part, 1 édit de 1749 restreint la capacité civile des 
établissements de main-morte autorisés. Non seulement il 
réitère la défense d'acquérir ni de posséder sans lettres d'a- 
mortissement <f aucun fonds de terre, maisons, droits réels 
et rentes foncières i>, mais encore il enlève à tout établis- 
sement de main -morte et à ses membres le droit de rece- 
voir à l'avenir par voie testamentaire des libéralités immo- 
bilières (1). 

Quant aux sanctions, elles sont des plus rigoureuses. 
L'édit déclare inexistants les établissements fondés sans au- 
torisation. En outre, les actes d'acquisition faits en faveur 
de ces établissements sont nuls de plein droit et les biens 
qui en ont fait l'objet peuvent être réclamés par les enfants 
ou présomptifs héritiers, même du vivant de ceux qui les 

(1) Aux termes de ledit de 1749, en effet, les fonds de terre, mai- 
sons, droits réels, rentes fermières, rentes constituées sur des parti- 
culiers ne pouvaient être transmis par testament aux membres des 
congrégations à peine de nullité, quand même « elles seraient faites 
à la charge d*obtenir nos lettres patentes ou qu*au lieu de donner 
directement les dits biens aux dits gens de main-morte, celui qui en 
aurait disposé aurait ordonné qu'ils seraient vendus ou régis par 
d'autres personnes pour leur en remettre le prix ou les revenus ». 
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ont donnés ou aliénés. Il est même dît que faute par ceux- 
ci d'exercer leur droit de préemption en temps utile, le pa- 
trimoine de l'association sera vendu aux enchères et le 
prix d'adjudication attribué à l'Etat qui Taffectera aux hôpi- 
taux ou à toute autre œuvre d'assistance publique (1). 

(1) Voici comment s*exprime à ce sujet Tédit d'août 1749 : 

« Désirant assurer pleinement Texécution des dispositions du pré- 
sent édit, concernant les établissements mentionnés dans 1 article!'', 
déclarons nuls tous ceux qui seraient faits à Tavenir sans avoir 
obtenu nos lettres patentes et les avoir fait enregistrer dans les for- 
mes ci-dessus prescrites. Voulons que tous les actes et dispositions 
qui pourraient avoir été faits en leur faveur, directement ou indirec- 
tement, par lesquels ils auraient acquis des biens de quelque nature 
que ce soit, à titre gratuit ou onéreux, soient déclarés nuls, sans qu'il 
soit besoin d'obtenir des lettres de rescision contre les dits actes, et 
que ceux qui se seraient ainsi établis et qui auraient été chargés de 
former ou administrer les dits établissements soient déchus de tous 
les droits résultant des dits actes et dispositions, même de la répéti- 
tion des sommes qu'ils auraient payées pour les dites acquisitions, 
ou employées en constitutions de rentes ; ce qui sera observé, nonobs- 
tant toutes prescriptions et tous consentements exprès ou tacites qui 
pourraient avoir été donnés à l'exécution des dits actes ou disposi- 
tions . 

« Les enfants ou présomptifs héritiers seront admis, même du vivant 
de ceux qui auront fait les dits actes ou dispositions, à réclamer les 
biens par eux donnés ou aliénés. Voulons qu'ils en soient envoyés en 
possession, pour en jouir en toute perpétuité, avec restitution des 
fruits ou arrérages à compter du jour de la demande qu*ils en avaient 
formulée. . . 

» Enjoignons à nos procureurs généraux, dans chacun de ces dits 
Parlements et conseils supérieurs, de tenir la main à Texécution du 
présent édit concernant les dits établissements ; et, en cas de négli- 
gence de la part des parties ci -dessus mentionnées, il sera ordonné, 
sur la réquisition de notre procureur général, que, faute par les per- 
sonnes dénommées en l'article 10 et par les seigneurs qui ne seraient 
gens de main-morte de former leur demande dans le délai qui sera 
fixé à cet effet et qui courra du jour de la publication des affiches, 
faites au lieu accoutumé, de Tarrét qui aura été rendu, les dits biens 
seront vendus au plus offrant et dernier enchérisseur, et que le prix 
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Enfin, pour déjouer les fraudes auxquelles les établis- 
sements de main-morte avaient eu recours en vue d'échap- 
per au droit d'amortissement, Tédit de 1749 interdit « à 
toutes personnes de prêter leurs noms à des gens de main- 
morte pour leurs acquisitions immobilières, à peine de 
3.000 livres d'amende, même sous plus grande peine, sui- 
vant l'exigence des cas ». Il rend même les notaires et les 
tabellions responsables de l'exécution loyale de la loi et 
leur défend de passer aucun contrat de vente, d'échange, de 
donation ou de transport de droits immobiliers au profit des 
gens de main-morte, sans que ceux-ci aient justifié au préa- 
lable de la délivrance et de l'enregistrement de leurs lettres 
patentes d'amortissement. 

L'édit d'août 1749 a une importance considérable. Il af- 
firme avec une force plus grande encore que les édits anté- 
rieurs les droits du pouvoir civil sur la formation et le dé- 
veloppement des communautés religieuses et il offre plus 
d'un trait de ressemblance avec les dispositions de la loi du 
1«^ juillet 1901 . Il montre avec quelle rigueur et avec quelle 
défiance l'ancien régime traitait les congrégations. 

§ 7. — L'opinion publique et les congrégations 
à la fin de Fancien régime. 

Après redit de 1749, les ordres religieux commencèrent 
à tomber en décadence, et, durant les dernières années de 
Tancienne monarchie, de nombreux couvents se dépeuplè- 
rent. Plus on se rapprochait de la Révolution et plus l'opi- 
nion publique se montrait défavorable aux anciens ordres 

en sera confisqué à notre profit pour être par nous appliqué à des 
hôpitaux ou employé au soulagement des pauvres ou à tels ouvrages 
publics que nous jugerons à propos. '> 
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monastiques dont les membres se liaient par des vœux. 
Beaucoup demandaient leur suppression et leur remplace- 
ment par des congrégations séculières, dans lesquelles on 
ne faisait pas de vœux perpétuels. Les philosophes surtout 
ne ménageaient pas leurs attaques à Torganisation mona- 
cale. Déjà dans ses Lettres persanes, Montesquieu avait com- 
paré les moines à de la vermine. Voltaire les considère 
comme des guêpes inutiles qui mangent le travail des abeil- 
les, comme des gens dont la profession est de n'en avoir 
aucune, de s'engager par un serment inviolable à être inu- 
tile au genre humain, à'être absurde et esclave et à vivre 
aux dépens d'autrui. Il réclame en termes indignés l'aboli- 
tion du monachisme à la fois dans l'intérêt de la société et 
danâ l'intérêt du religieux. Dans ses paroles, on trouve 
l'ébauche des idées sur lesquelles s'appuieront les hommes 
de la Révolution pour condamner les congrégations reli- 
gieuses et en décréter Tabolition. 

« Les moines ont fait vœu de vivre à nos dépens, dit-il, 
d*ètre un fardeau à leur patrie, de nuire à la population, de 
trahir leurs contemporains et la postérité. Et nous les souf- 
frons ! (1) ». 

11 dit encore : « La vie monacale n'est pas du tout à en- 
vier. C'est une maxime assez connue, que les moines sont 
des gens qui s'assemblent sans se connaître, vivent sans 
s'aimer, et meurent sans se regretter. Vous pensez qu'on 
leur rendrait un très grand service, de les défroquer tous. 
Us y gagneraient beaucoup sans doute, et l'Etat encore da- 
vantage ; on rendrait à la patrie des citoyens et des citoyen- 
nes qui ont sacrifié témérairement leur liberté dans un âge 
où les lois ne permettent pas qu'on dispose d'un fonds de 

(\) Lictionnaire philosophique i au mot Vceux* 
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dix SOUS de rente. On tirerait ces cadavres de leurs tom- 
beaux : ce serait une vraie résurrection (1). » 

Et Voltaire ne doutait pas que Tabolition des congréga- 
tions n'eût lieu bientôt. « Encore deux ou trois ans, disait- 
il, et on brûlera les monastères (2). 

Les Jésuites surtout étaient violemment pris à partie. Le 

■ 

développement de leur Compagnie ne s'était, d'ailleurs, 
pas produit sans soulever des protestations de la part de 
tous les esprits libres et indépendants. 

Les premiers qui attaquèrent les Jésuites furent les légis- 
tes. Ces fiers défenseurs de l'Etat, de son indépendance et 
de sa souveraineté leur déclarèrent une guerre sans merci 
et ne cessèrent de les poursuivre pendant deux siècles de 
leur baine implacable. 

En 15fi5, Tun deux, Pasquier, prononça contre les Jésui- 
tes, et en faveur de TUniversité, un discours célèbre dans 
lequel il leur reproche de gagner le cœur du peuple par des 
simagrées et de vaines promesses. « Ils sont entrés, disait 
Pasquier, comme timides renards au milieu de nous, pour 
y régner dorénavant comme furieux lions. » Puis il s'écriait : 
« Au demeurant, ne considérez vous point, Messieurs, com- 
bien il importe à la France que nos enfants ne soient nour- 
ris avec eux ? On leur lit quelques livres d'humanité et phi- 
losophie ; cependant on leur enseigne parmi cela toutes 
propositions contraires à l'ordre hiérarchique tant de reli- 
gion qu'Etat, et, à peu dire, on en fait une pépinière pour 
être ennemis du roi, quand les occasions s'y présenteront. .. 
Les premières opinions que l'on sème dans le cœur des jeu- 
nes gens leur plaisent du commencement, comme n'ayant 



(i) V homme aux quarante écua, VUI. 
(2) V homme aux quarante écus, III. 
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plus beaux objets que leurs précepteurs, et en après pren- 
nent longues racines dans eux. » 

A la voix des légistes se joignit celle des philosophes. 

Déjà au xvm* siècle, Pascal dans ses Provinciales avait 
flagellé les Jésuites, condamné avec sa raillerie mordante 
leur morale,leur doctrine des accommodements, leur proba- 
bilisme. 

Au xvni® siècle, Voltaire et les Encyclopédistes les dé- 
noncent comme des ignorants et signalent les dangers de 
leur enseignement : 

« Malheur aux nations, dit Helvétius, qui confient l'édu- 
cation de leurs citoyens aux prêtres I Ils ne leur donneront 
que de fausses idées de la justice, et mieux vaudrait ne 
leur en donner aucune (1). > 

D'Holbach dit de même : 

« Cébès nous représente l'imposture comme assise à l'en- 
trée de la porte qui conduit à la vie, et faisant boire à tous 
ceux qui s'y présentent la coupe de Terreur. (]ette coupe, 
c'est la superstition ; ses ministres s'emparent des premiè- 
res années de la jeunesse ; l'éducation des citoyens est par- 
tout confiée aux interprètes des dieux ; elle n'a pour objet 
que de les infecter de la contagion sacrée, de les prémunir 
contre les remèdes, afin de les mettre pour la vie sous la 
dépendance de leurs charlatans spirituels. Ainsi, dès l'en- 
fance, l'homme s'habitue à ne rien voir de si grand que son 
prêtre ; les premiers soins des instituteurs de la jeunesse se 
bornent à lui inspirer un attachement servile pour des chi- 
mères utiles au sacerdoce, une soumission profonde à ses 
ordres, une confiance aveugle dans ses décisions, un res- 
pect insensé pour ses mystères, une aversion très forte pour 

(1) Helvétius, De l' homme j sect. X, chap. VIII. 
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la raison. Ces instituteurs sentent que c'est dans un âge 
tendre et dépourvu d'expérience qu'il faut semer les idées 
sur lesquelles l'importance du sacerdoce doit un jour se 
fonder. C'est ainsi que dans tous les pays les prêtres se for- 
ment des pépinières d'esclaves qui, dans Tâge mûr, seront 
prêts à embrasser leur cause, à seconder leurs passions et à 
produire les révolutions qu'ils se croiront intéressés à exci- 
ter. Par l'effet d'une politique insensée, l'éducation n'est 
que Tart de faire des superstitieux, des fanatiques et de 
mauvais citoyens » (1). 

§ 8. — Mesures prises dans les dernières années de l'an- 
cienne monarchie à rencontre des Jésuites et des autres 
congrégations religieuses. 

Les attaques si vigoureuses de ces penseurs ébranlèrent 
l'Ordre des Jésuites dont un événement imprévu devait 
précipiter la ruine. Cet événement fut le refus par le supé- 
rieur des Jésuites de Marseille de payer la somme de 
2.400.000 francs que le père Lavalette, ancien procureur 
général de TOrdre à la Martinique, devait à une maison de 
banque de Marseille. Assignés en justice par leurs créan- 
ciers, les Jésuites étaient si confiants dans Tissue de leur 
procès, que, pour rendre leur victoire plus éclatante, ils 
réclamèrent eux-mêmes la juridiction de la grande Cham- 
bre du Parlement. Mais les choses tournèrent autrement 
qu ils ne l'avaient espéré. Non seulement ils furent con- 
damnés à payer et défense leur fut faite de se livrer au 
commerce, mais le Parlement de Paris, qui avait été amené, 
au cours du procès, à examiner leurs constitutions, rendit 
quelque temps après, le 6 août 1762, un arrêt qui dis- 

(1) Histoire de la superstition, t. I, p. 88 ; Le christianisme dévoilé^ 
p. 174. 
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solvait la Société de Jésus, déclarait ses vœux abusifs et 
confisquait ses biens. L'Institut des Jésuites était dans cet 
édit déclaré « inadmissible par sa nature dans tout Etat 
policéjComme contraire au droit naturel, attentatoire à toute 
autorité spirituelle ou temporelle et tendant à introduire, 
sous le voile d un institut religieux, un corps politique dont 
Tessence consiste dans une activité continuelle pour parve- 
nir, par toutes sortes de voies directes ou indirectes, sour- 
des ou publiques, d*abord à une indépendance absolue et 
successivement à l'usurpation de toute autorité ». 

Les Jésuites ne se tinrent pas pour battus. Le Parlement 
les avait condamnés et flétris. Ils en injurièrent les mem- 
bres. Le Parlement répondît par de nouveaux arrêts et 
décida Louis XV à rendre contre eux Tédit de novembre 
1764, qui abolissait dans toute la France la Société de Jésus 
avec permission, d'ailleurs, à ses membres, d'y résider cha- 
cun dans son diocèse, à la charge de se représenter tous les 
six mois aux magistrats de sa résidence (1). 

La Cour de Rome elle-même usa de rigueur envers les 
Jésuites. Le pape Clément XIV supprima, en effet,le 21 juil- 
let 1773, par le bref « Dominus ac Redemptor » la Société 
de Jésus dans toute la catholicité (2). 

(1) Un arrêt du Parlement de Paris du 9 mai 1767 prononça la 
peine du bannissement contre toutes les personnes affiliées à la So- 
ciété de Jésus. 

(2) En transmettant le 16 mai 1774 une confirmation de la Bulle de 
Clément XIV au ministre des affaires étrangères, le cardinal, ambas* 
sadeur de France, commentait cet acte de la façon suivante: 

u Le pape s'est décidé à la suppression au pied des autels et en la 
présence de Dieu. Il a cru que des religieux proscrits des Ëtats les 
plus catholiques, violemment soupçonnés d'être entrés autrefois et 
récemment dans des trames criminelles, n*ayant en leur faveur que 
Textérieur de la régularité, décriés dans leurs maximes, livrés pour 
se rendre plus puissants et plus redoutables, au commerce, à Tagio- 
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Enfin, Louis XVI, par l'édit du 13 mai 1777, permit aux 
ci-devant Jésuites de vivre comme particuliers, mais leur 
défendit de se réunir pour vivre plusieurs ensemble et d'a- 
voir ni commerce ni correspondance avec des étrangers qui 
auraient été de la Société ; en outre, il leur interdit les fonc- 
tions de supérieurs de séminaires, de régents dans les 
collèges et autres se rapportant à l'éducation publique. 

D'autre part, afin de donner dans une certaine mesure 
satisfaction au vœu de Topinion publique, le pouvoir royal 
prit lui-même l'initiative d'une réforme des ordres religieux. 
Un arrêt du Conseil du 24 mai i 766 rappela « qu il appar- 
tient à l'autorité spirituelle d'examiner et d'approuver les 
instituts religieux dans l'ordre de la religion, et qu'elle seule 
peut commuer les vœux, en dispenser ou en relever dans 
le for intérieur ; mais que la puissance temporelle a le droit 
de déclarer abusifs et non valablement émis les vœux qui 
n'auraient pas été formés suivant les règles canoniques et 
civiles, comme aussi d'admettre ou de ne pas admettre des 
ordres religieux, suivant qu'ils peuvent être utiles ou dan- 
gereux dans l'Etat, même d'exclure ceux qui s'y seraient 
établis contre les dites règles, ou qui deviendraient nuisi- 
bles à la tranquillité publique». Pour opérer cette réforme, 
Louis XV nomma, le 31 juillet 1766, une grande commis- 
sion dite des Réguliers. Cette commission était composée 

tage et à la politique, ne pouvaient produire que des fruits de dissen- 
sion et de discorde, qu'une réforme ne ferait que pallier le mal et 
qu'il fallait préférer à tout la paix de TEglise universelle et du Saint- 
Siège. 

c En un mot. Clément XIV a cru la société des Jésuites incompati- 
ble avec le repos de TEglise et des Etats catholiques. Cest Tesprit du 
gouvernement de cette Compagnie qui était dangereux ; c'est donc cet 
esprit qu'il importe de ne pas renouveler, et c'est à quoi le pape 
exhorte le roi et le clergé de France d'être sérieusement attentifs. » 
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d'archevêques, d'évêques et de conseillers d'Etat et fonc- 
tionna jusqu'en 1780. 

En mars 1768, parut un édit aux termes duquel il était 
interdit désormais de « s'engager par la profession monas- 
tique ou régulière » avant l'âge de vingt et un ans, à l'égard 
des hommes, et avant Tâge de dix-huit ans, à 1 égard des 
filles; Cet édit faisait défense également d'admettre à la pro- 
fession aucuns étrangers non naturalisés, « comme aussi 
d'accorder une place monacale aux dits étrangers ». Il in- 
terdisait, en outre, l'existence des monastères d'hommes 
composés de moins de quinze religieux, lorsque ces monas- 
tères n'étaient pas réunis en congrégations. En exécution 
de cet édit, neuf ordres religieux furent supprimés (1). 

Cette réforme, en élevant Tâge requis pour faire des 
vœux, rendait assurément le recrutement des congrégations 
plus difficile. Le personnel des couvents allait, en effet, 
devenir de moins en moins nombreux. Cependant une telle 
mesure était encore bien insuffisante. Pour faire disparaître 
le mal auquel il convenait de remédier, il ne suffisait pas 
de réformer les ordres religieux, il fallait les supprimer ra- 
dicalement. Or si les rois de la monarchie absolue n'hésitè- 
rent pas à se montrer parfois très sévères à l'égard des 
congrégations, jamais il ne leur vint à la pensée de les 
proscrire complètement, il était réservé à la Révolution 
d'accomplir cette grande œuvre de logique et de liberté : la 
dissolution des congrégations religieuses. 

(1) Ce furent les Grammontins, les Servîtes, les Céleslins, les reli- 
gieux de Tancien ordre de Saint-Benoit, ceux de Sainte-Croix de la 
Bretonnerie, de Sainte-Brigitte, de Saint-Ruf, de Saint- Antoine. 
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PÉRIODE RÉVOLUTIONNAIRE (1). 



A la veille de la Révolution, le nombre des congrégations 
existantes était assez élevé. Gomme communautés d'hom- 
mes, il n'y avait pas moins de 696 abbayes comroendataires, 
c'est-à-dire dans lesquelles le titre d'abbé était dévolu à des 
ecclésiastiques séculiers, revêtus souvent de hautes fonc- 
tions ecclésiastiques ; il y avait 98 abbayes en règle, c'est-à- 
dire dans lesquelles l'abbé choisi parmi les membres de la 
communauté était tenu à la résidence et 1001 prieurés. Com- 
me communautés de femmes, on comptait 488 abbaye s et 
41 prieurés (2). 

D'autre part, le patrimoine sans cesse accru du clergé et 
des corporations religieuses était considérable. Il embrassait 
environ un cinquième de la fortune immobilière du pays. 

Les cahiers du Tiers Etat et même ceux de la noblesse de- 



(1) Voir sur la période révolutionnaire le livre très savant et très 
documenté de M . Aulard : La Révolution française et les congrégations, 
auquel nous avons fait d'ailleurs de nombreux emprunts. 

(2) Qnnnt au nombre des religieux et des religieuses existant en 
1789, il est^assez difficile de le déterminer avec précision. On l'a 
quelquefois évalué à 60.000. Mais ce chilTre semble être purement 
arbitraire. Il est toutefois vraisemblable qu'à la veille de la Révo- 
lution les congréganistes devaient former une armée encore assez 
nombreuse, malgré que dans les dernières années de l'Ancien Régime 
et surtout depuis Tédit de 1768 élevant l'âge des vœux à 21 ans pour 
les hommes et à 18 ans pour les filles, l'entrée dans les ordres 
devenait de plus en plus rare. 
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mandaient la suppression ou tout au moins la réduction du 
nombre des ordres religieux. Les institutions monastiques, 
dont la décadence s'était accentuée au cours des dernières 
années de l'ancienne monarchie, étaient alors tombées dans 
un profond discrédit. 

« L'humilité et le détachement des choses terrestres ont 
presque partout dégénéré, disait Treilhard, en une habitude 
de paresse et d'oisiveté, qui rendent actuellement onéreux 
des établissements fort édifiants dans leur principe. 

(( Partout a pénétré l'esprit de tiédeur et de relâchement 
qui finit par tout corrompre ; la vénération des peuples pour 
ses institutions s'est donc convertie, pour ne rien dire de 
plus, en un sentiment de froideur et d'indifférence ; l'opi- 
nion publique, fortement prononcée, a produit le dégoût 
dans le cloître^ et les soupirs de pieux cénobites, embrasés 
de Tamour divin, n'y sont que trop souvent étouffés par les 
gémissements de religieux qui regrettent une liberté dont 
aucune jouissance ne compense aujourd'hui la perte. 

« Le moment de la réforme est donc arrivé, car il doit 
toujours suivre celui où des établissements cessent d'être 
utiles (i). M 

SECTION I. — L'Assemblée constituante. 

§ 1. — Suspension de rémission des vœux monastiques» 

L'Assemblée constituante commença par suspendre l'é- 
mission des vœux religieux. A la suite de deux lettres dans 
lesquelles des religieuses du couvent de l'Immaculée Con- 
ception et Récolettes de Paris lui dénonçaient la pression 

(1) V. Rapport fait au nom du Comité ecclésiastique sur les ordres 
religieux par Treilhard (Séance du 17 décembre 1789). 

F. — I 
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exercée sur deux jeunes novices pour les contraindre à 
prononcer leurs vœux, elle rendit, en effet, à la date du 
28 octobre 1789, le décret suivant : 

" L'Assemblée nationale ajourne la question sur les vœux 
monastiques ; cependant et par provision décrète que l'é- 
mission des vœux sera suspendue dans tous les monastères 
de Fun et de l'autre sexe, et que le présent décret sera porté 
de suite à la sanction royale, et envoyé à tous les tribunaux 
et à tous les monastères (1). » 

§ 2. — Mise des biens des congrégations à la 
disposition de la nation. 

Le 2 novembre 1789, l'Assemblée décida « que tous les 
biens ecclésiastiques sont à la disposition de la nation, à la 
charge de pourvoir, d'une manière convenable, aux frais du 
culte, à l'entretien de ses, ministres, et au soulagement des 
pauvres, sous la surveillance et d'après les instructions des 
provinces ». Tous les biens des congrégations se trouvaient 
ainsi confisqués au profit de la nation. Mais pour faire face 
aux besoins du Trésor, il était nécessaire de réaliser ces 
biens. Le 19 décembre 1789, TAssemblée décréta la mise 
en vente d'une partie du domaine de la Couronne et d'une 
quantité de biens ecclésiastiques suffisante pour former la 
valeur de 400 millions. Et à la suite du rapport de Treil- 
hard faisant connaître les biens du clergé de nature à être 
mis immédiatement à la disposition de la nation, intervint 
le décret du 5 février 1790, qui interdisait l'existence dans 
une même ville de plusieurs maisons d'un même ordre et 
supprimait,par suite, dans chaque municipalité, une maison 
religieuse sur deux du même ordre, deux sur trois et trois 
sur quatre. 

(1) Ce décret fut sanctionné par le roi le 3 noyembre. 
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§ 3. — Suppression des congrégations régulières. 

I. — Rapport de Treilhard, 

Toutes ces mesures relatives à la suspension de rémis- 
sion des vœux religieux ou à la confiscation et à la vente 
des biens ecclésiastiques n'étaient que des mesures préli- 
minaires et provisoires, en attendant qu'il fût statué défini- 
tivement sur le sort et la situation juridique des congréga- 
tions. L'Assemblée constituante se proposait, en effet, de 
modifier d'une façon profonde le régime des congrégations, 
afin de le mettre d'accord avec les principes de liberté 
qu'elle proclamait. Cependant rien ne faisait prévoir à ce 
moment qu'elle dût orienter la réforme des ordres religieux 
dans le sens de leur suppression. II semblait qu'elle dût se 
borner à assurer au congréganiste enfermé dans le cloître 
la pleine liberté d'en sortir. C'est ce qui ressort clairement 
du rapport sur les ordres religieux fait par Treilhard dans 
la séance du 17 décembre 1789 au nom du Comité ecclé- 
siastique nommé le 20 août précédent. Dans ce rapport, 
Treilhard ne proposait nullement la suppression des con- 
grégations, mais seulement de permettre au religieux de 
quitter librement le couvent. 

a Mais en cessant de protéger des liens qui blessent plu- 
sieurs individus, doit on, disait-il, rompre la chaîne de tous ? 
En venant au secours du religieux fatigué de son état, ne 
devez-vous pas protéger celui qui désire d'y vivre encore ? 

<< Votre Comité a pensé, messieurs, que vous donnerez 
un grand exemple de sagesse et de justice, lorsque, dans 
le même instant où vous vous abstiendrez d'employer 1 au- 
torité civile pour maintenir l'effet extérieur des vœux, vous 
conserverez cependant les asiles du cloître aux religieux 
jaloux de mourir sous leur règle. 
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« C'est pour remplir ce double objet que nous vous pro- 
poserons de laisser à tous les religieux une liberté entière 
de quitter leur cloître ou de s'y ensevelir. » 

L'article 1*^ du projet de décret, déposé par Treilhard 
à la suite de son rapport, disposait : < Tous religieux qui 
auront fait des vœux solennels, dans quelque ordre ou con- 
grégation qu'ils puissent être, déclareront, dans trois mois, 
du jour de la publication du présent décret, devant les offi- 
ciers municipaux ou les juges royaux de leur domicile, 
s'ils désirent cesser de vivre sous la règle dans laquelle ils 
ont fait profession, ou s'ils désirent d'y rester. » 

L'article 2 ajoutait : « Ceux qui auront déclaré vouloir 
quitter leur règle seront, de ce moment, libres de sortir de 
leurs monastères, et de résider où bon leur semblera, en 
habit clérical, sous la juridiction de Tévêque diocésain, 
comme tous les autres ecclésiastiques, sauf ensuite leur 
recours à l'autorité ecclésiastique en ce qui concerne le 
bien spirituel seulement. » 

L'article 9 disait enfin : « Les religieux qui auront déclaré 
vouloir rester dans leur ordre, pourront en tout temps faire 
la déclaration qu'ils désirent en sortir, et quitter ensuite 
leur monastère, en observant les formes prescrites par les 
articles 1 et 2 du présent décret ; du moment de leur sortie 
ils auront droit à la pension réglée par l'article 3. » 

Dans ses autres dispositions, ce projet se préoccupait 
d'assurer, par des pensions variant suivant l'âge, le strict 
nécessaire aux religieux sortant du cloître et de régler l'or- 
ganisation, le fonctionnement et la dotation des maisons 
religieuses qui subsisteraient. Il n'interdisait pas les vœux, 
il se contentait d'en abroger les effets civils, c'est-à-dire de 
ne plus reconnaître comme morts à la société ceux qui con- 
tracteraient des vœux solennels, et il maintenait expressé- 
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ment le droit de se perpétuer, en recevant des novices, aux 
maisons conservées comme utiles aux sciences, à l'éduca- 
tion publique et au soulagement des malades. 

IL — Discussion du rapport de Treiihard. 

Quand vint la discussion du rapport de Treiihard, des 
sentiments différents à l'égard des congrégations se firent 
jour (1). La question de leur suppression se posa aussitôt, 
et l'Assemblée, au lieu de s'en tenir à la discussion du rap- 
port, décida, dans la séance du 12 février 1790, sur la pro- 
position de Le Chapelier et avec Tassentiment de Treiihard 
lui-même, de discuter immédiatement la question de l'abo- 
lition des ordres religieux (2). 

De nombreux orateurs parlèrent en faveur de cette abo- 
lition. De la Rochefoucauld la réclama, en faisant valoir 
que les ordres monastiques qui avaient pu être autrefois 
utiles à la religion, aux lettres et k l'agriculture, étaient 
devenus sans utilité. 

\ 

(1) Le rapport de Treiihard fut discuté dans les séances des il, 12 

et 13 février 1790. 

(2) Dans la séance du H février, l'évéque de Glermont avait, au 
contraire, combattu le rapport de Treiihard, en faisant remarquer que 
la loi civile ne pouvait à elle seule, sans le concours de rEglise,rom- 
pre les liens qui unissaient le religieux au cloître, et que ceux qui 
quitteraient leurs maisons, sans y avoir été autorisés par la puissance 
spirituelle, manqueraient à leurs engagements. Il s*éleva aussi contre 
rinterdiction des vœux et la prétention de leur enlever tout eiïet ci- 
vil, en les présentant comme une des formes de la liberté individuelle, 
c Si on les anéantissait comme contraires aux droits de rhomme,dit-il, 
ce serait une contradiction, parce que le plus grand comme le plus 
bel usage que l'on puisse faire de sa liberté, c'est de choisir le genre 
de vie qui plaît le plus ; c'est d'en faire le sacrlQce volontaire à Fau- 
teur de son être ; et jamais la plus subtile philosophie ne parviendra 
à me persuader que Ton soit véritablement libre, quand on n*a pas 
même le droit de se faire Tesclave de celui à qui Ton doit tout. » 
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Petion de Villeneuve représenta les moines comme 
€ nuisibles individuellement » et <c dangereux comme 
corps » et il conclut par ces paroles : « Il faut détruire en- 
tièrement ces ordres ; en conserver quelques-uns, ce sérail 
préparer la naissance de tous. Quant à l'éducation, peut-on 
croire que vous conserverez aux maisons religieuses le soin 
précieux d'élever des citoyens ? Rendez des hommes à la 
liberté, des citoyens à la société, des bras à l'agriculture et 
aux arts qui les redemandent ; rendez à la circulation d'im- 
menses propriétés qui restent dans une stagnation funeste, 
et vous ferez un bien inestimable à la nation (1). » 

Quant à Barnave, il montra que l'existence des moines 
était incompatible avec les droits de l'homme, avec les 
besoins de la société, nuisible à la religion et inutile à tous 
les autres objets auxquels on a voulu les consacrer : 

« Les ordres religieux sont, dit-il, contraires à Vordre 
'public ; soumis à des chefs indépendants, ils sont hors de 
la société, ils sont contraires à la société.,. Obligés à des 
devoirs que n'a pas prescrits la nature, que la nature ré- 
prouve, ne sont-ils pas, par la nature même, conduits à les 
violer ? Le respect pour la religion n'est-il pas alors atta- 
qué ? C'est un très grand mal politique. Quant à l'éducation 
politique, elle doit être faite par des hommes qui jouissent 
des droits du citoyen, qui les aiment pour les faire aimer... 
Tout homme qui ne peut subsister par son travail doit 
subsister par la société ; ainsi les secours à donner aux 
pauvres, aux malades, sont des devoirs de la société ; des 

(1) De Delay d'Agier fit entendre aussi, à propos de la suppression 
des ordres religieux, ces paroles tranchantes : « Doit-on conserver les 
ordres religieux? Non. Et pourquoi? 1° Parce que leur régime est 
continuellement en opposition avec les droits de Thomme ; 2° parce 
qu'aucun avantage ne compense cette cruelle opposition. » 
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hommes étrangers à la société ne peuvent être chargés de 
remplir ces devoirs. 

« Les ordres religieux sont donc incompatibles avec for- 
dre social et le bonheur public ; vous devez les détruire 
sans restriction. » 

Barnave déposa, en conséquence, un projet de décret 
conçu en ces termes : « L'Assemblée nationale décrète, 
comme article constitutionnel, que les ordres et congréga- 
tions religieuses sont et demeureront à jamais supprimés 
en France, sans qu'il puisse en être établi à l'avenir, se 
réservant, l'Assemblée nationale, de pourvoir au sort des 
religieux qui voudront quitter leurs cloîtres. » 

Dans la séance du 13 février, Garât développa, en faveur 
de la suppression des congrégations, les mêmes arguments 
que Barnave. Il montra que cette suppression serait avan- 
tageuse à la fois pour la religion, en débarrassant les prê- 
tres séculiers de la concurrence des prêtres réguliers, pour 
léducation nationale désormais confiée à des hommes li- 
bîes, pour le sort des pauvres et enfin pour les finances. Il 
imista surtout, en des paroles qui eurent le don de soule- 
ve™ les protestations de la partie catholique de l'Assemblée, 
sur les effets heureux que la disparition des ordres religieux 
lurait sur la liberté de Tindividu. 

« Les droits de l'homme y gagneront- ils, dit-il. Voici la 
\éritable question. Les établissements religieux en étaient 
\h violation la plus scandaleuse. Dans un moment de ferveur 
passagère, un jeune adolescent prononce le serment de ne 
reconnaître désormais ni père, ni famille, de n'être jamais 
époux, jamais citoyen ; il soumet sa volonté à la volonté 
d'ui autre, son âme à l'âme d'un autre ; il renonce à sa li- 
berté dans un âge où il ne pourrait se dessaisir de la pro- 
priété la plus modique ; son serment est un suicide civil. Y 
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eût-il jamais d'époque plus déplorable pour la nature hu- 
maine que celle où furent consacrées toutes ces barbaries ? 
• ... Voici ma profession de foi. Je jure que je n'ai jamais pu 
concevoir comment l'homme peut aliéner ce qu'il tient de 
la nature, comment il pourrait attenter à la vie civile plutôt 
qu'à la vie naturelle. Je jure que jamais je n'ai conçu com- 
ment Dieu pourrait reprendre à l'homme les biens et la li- 
berté qu'il lui a donnés... » 

Mais, dans la même séance, Fabbé de Montesquiou essaya 
de reprendre le projet primitif du Comité ecclésiastique et 
déposa un projet de décret ainsi conçu : 

Article premibr, — L'Assemblée nationale déclare que la 
loi ne reconnaîtra plus les vœux solennels de Tun et l'autre 
sexe. 

Art. 2. — Qu'elle ne mettra aucun empêchement à la 
sortie des religieux de l'un et l'autre sexe, et que la puis- 
sance ecclésiastique n'en connaîtra que pour le for intérieur. 

Art. 3. — Que tous ceux qui voudront rester dans les 
cloîtres seront libres d'y demeurer. 

Art. 4. — Que les départements choisiront, pour les rel- 
gieux qui voudront y demeurer, des maisons commode. 

Art. 5. — Les religieuses pourront rester dans les maisons 
où elles sont aujourd'hui» l'Assemblée les exceptant de l'obli- 
gation où seront les religieux de réunir plusieurs maisons 
en une seule. 

ffl. - Décret du 13 février 1790. 

Bien que l'Assemblée donnât la priorité au projet de Tablé 
de Montesquiou,elle consacra cependant les idées contenues 
dans celui de Barnave et se rallia nettement à l'opinion les 
partisans de la suppression des congrégations. Sur U de- 
mande de Thouret, elle ajouta à la disposition de l'article 
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premier du projet de Tabbé de Montesquieu, qui se bornait 
à supprimer les vœux, un paragraphe emprunté au projet 
de décret de Barnave et proclamant formellement la sup- 
pression des congrégations. Elle rendit, en effet, à la date du 
13 février 1790, le décret suivant (1 ) : 

L'Assemblée nationale décrète comme articles constitu- 
tionnels : 

« 1** Que la loi ne reconnaîtra plus de vœux monastiques 
solennels de personnes de l'un ni de l'autre sexe ; déclare 
en conséquence que les ordres et les congrégations régu- 
liers dans lesquels on fait de pareils vœux sont et demeu- 
reront supprimés en France, sans qu'il puisse en être établi 
de semblables à l'avenir ; 

« 2*' Que tous les individus de l'un et de l'autre sexe, exis- 
tants dans les monastères et maisons religieuses pourront 
en sortir en faisant leur déclaration devant la municipalité 
du lieu, et il sera pourvu incessamment à leur sort par une 
pension convenable. 

« Il sera pareillement indiqué des maisons où seront tenus 
de se retirer ceux et celles qui préféreront ne pas profiter 
des dispositions du présent décret. 

« Déclare au surplus FAssemblée nationale, qu'il ne sera 
rien changé quant à présent à l'égard des maisons chargées 
de rédiLcation publique et des établissements de charité 
et ce, jusqu'à ce qu'elle ait définitivement pris un parti sur 
cet objet. 

« 3** Les religieuses pourront rester dans les maisons où 
elles sont aujourd'hui, l'Assemblée les exceptant expressé- 
ment de l'article qui oblige les religieux de réunir plusieurs 
maisons en une seule. » 

(i) Ce décret fut sanctionné le 19 février 1790. 
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De ce texte il résulte clairement non seulement que Té- 
mission des vœux solennels était interdite, mais aussi que 
les ordres religieux, dans lesquels on prononçait des 
vœux de cette nature, étaient supprimés. Cependant, on a 
quelquefois soutenu que le décret du 13 février 1790 ne 
prohibait pas la vie en commun, ni l'existence de fait des 
congrégations et qu'il se bornait à leur enlever la person- 
nalité civile, à abolir, comme on Ta dit, la vie civile pour 
la communauté et la mort civile pour ses membres. Ce dé- 
cret aurait ainsi accordé aux religieux un droit nouveau, le 
droit de se réunir et de vivre en commun sans autorisa- 
tion (1 ) . Les défenseurs de cette opinion invoquent,à Tappui 
de leur thèse, notamment le passage du rapport dé Treil- 
hard que nous avons reproduit plus haut et qui suppose, 
comme nous l'avons dit, le maintien des ordres religieux ; 
ils citent en outre cet autre passage du dit rapport qu'ils 
rapportent de la façon suivante : « Nous ne prétendons pas 
cependant les exclure absolument des villes plus considéra- 
bles ; les maisons qui offriraient de se vouer a\i soulagement 
des malades; celles que vous jugeriez dignes de présider à 
réducation publique, ou qui vous paraîtraient utiles au pro- 
grès des sciences, mériteront toujours de la faveur, surtout 
dans les lieux où manquent de pareils établissements. Sans 
doute, messieurs, t;oi/5 ne refuserez pa^i à ces maisons le droit 
et le moyen dti se régénérer,» Cette dernière phrase surtout 
leur semble tout à fait péremptoire et ils en concluent que 

(1) Cette opinion a été soutenue notamment par MM. de Vati- 
inesnii et Berryer, dans leur consultation de 18 i5 et par M. Rousse 
dans celle qu'il rédigea sur Texécution des décret» du 29 mars 1880. 
Elle a aussi été consacrée par les décisions des tribunaux qui se sont 
déclarés compétents pour connaître des actions intentées contre les 
fonctionnaires par les religieux expulsés en vertu des décrets du 
29 mars 1880. 
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toutes les maisons religieuses pouvaient s'augmenter de 
nouveaux adhérents et se perpétuer. 

L'historique du vote du décret du 13 février 1790, que 
nous avons retracé, démontre combien est erronée une pa- 
reille théorie qui a été inventée uniquement pour légitimer 
l'existence de fait des congrégations non autorisées. Sans 
doute, Treilhard, dans son rapport, ne demandait point la 
suppression des ordres religieux, mais nous avons vu que 
ce rapport fut précisément écarté par l'Assemblée, qui réso- 
lut de discuter la question même de la suppression des or- 
dres religieux. D'autre part, au lieu de se borner à adopter 
l'article premier du projet présenté par l'abbé de Montes- 
quiou, qui pouvait paraître équivoque, l'Assemblée crut, 
poxir bien marquer son intention de prohiber les congréga- 
tions, devoir voter, sur la proposition de Thouret une dis- 
position additionnelle qui reproduisait presque littéralement 
les termes du projet de Barnave et qui est rédigée d'une 
façon assez catégorique pour ne laisser place à aucun doute. 
D'ailleurs, Le Chapelier, commentant l'article premier de 
la loi après son vote, s'exprimait ainsi : « Vous venez de 
décréter la suppression des ordres religieux. » 

Le rapport de Treilhard ne saurait donc être invoqué ; 
mais, en outre, il y a lieu de remarquer que les termes de 
ce rapport sont inexactement rapportés par les auteurs de 
l'opinion que nous combattons. La phrase, qui leur paraît 
décisive, est, en réalité, rédigée de la manière suivante : 
< Sans doute, messieurs, vous ne refuserez pas à ces mai- 
sons, ainsi conservées par des motifs d'utilité publique^ 
le droit et le moyen de se régénérer. » Dès lors, il résulte 
que Treilhard lui-même, dans son rapport, entendait, con- 
trairement à l'opinion de ces auteurs, n'accorder le droit de 
se perpétuer par l'adjonction de nouveaux membres qu'aux 
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congrégations auxquelles le gouvernement maintenait 
l'existence pour des raisons d'utilité publique. Que tel soit 
le sens de cette phrase du rapport de Treiihard, c'est ce que 
vient confirmer l'article 12 du projet qui suivait son rap- 
port et qui disposait : « Les maisons qui seront conservées 
comme utiles aux sciences, à Téducation publique et au 
soulagement des malades, pourront seules se perpétuer ; 
mais les effets civils de la solennité des vœux sont abro- 
gés... » 

Le décret du 13 février 1790 a donc prohibé même l'exis- 
tence de fait des congrégations. Toutefois il est vrai de 
dire que ce décret ne supprimait pas toutes les communau- 
tés religieuses. Il laissait subsister temporairement les mai- 
sons chargées de l'éducation publique et les établissements 
de charité et il ajournait la réunion des maisons de reli- 
gieuses persistant à mener la vie commune. D'autre part, 
s'il supprimait la vie monastique reposant sur l'émission 
des vœux solennels, il ne prohibait nullement la vie reli- 
gieuse en commun, lorsque celle-ci laissait subsister l'exer- 
cice de toiis les droits attachés à la personne du citoyen ; 
par suite les congrégations séculières, religieuses ou laï- 
ques, pouvaient exister moyennant l'autorisation exigée 
par l'édit d'août 1749. 

IV. — Pensions congréganisies. 

Après avoir proclamé la suppression des ordres religieux, 
l'Assemblée constituante se préoccupa de régler la pension 
à accorder aux religieux qui sortiraient de leur couvent. 

Le 19 février 1790,elle décréta que chaque religieux men- 
diant recevrait, selon son âge, une pension annuelle de 700 à 
1.000 livres, que chaque religieux non mendiant en rece- 
vrait une de 900 à 1 .200 livres, et que « les ci-devant Jésui- 
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tes, résidant en France, et qui ne possèdent pas en béné- 
fices ou en pensions sur l'Etat, un revenu égal à celui qui 
est accordé aux autres religieux de la même classe, rece- 
vront le complément de ladite somme » . 

Le 20 février 1790, elle décida que les frères lais ou con- 
vers et les frères « donnés » recevraient une pension de 300 
à 500 livres et, en outre, que les religieux qui sortiraient de 
leurs maisons « demeureraient incapables de succession et 
ne pourraient recevoir par donations entre vifs et testamen- 
taires que des pensions et rentes viagères ». 

Enfin, par un décret du 20 mars 1790, elle déclara que 
dans la huitaine les officiers municipaux se transporteraient 
dans toutes les maisons religieuses de lejir territoire, pour 
s'y informer des biens et revenus, en dresser l'inventaire, 
l'état du personnel et procès-verbal des déclarations de ceux 
qui voudraient sortir des maisons de leur ordre ou y rester. 

V. — Décret du 8 octobre 1790. 

Malgré ces mesures, il semble que les religieux ne mon- 
trèrent pas un grand empressement à sortir des cloîtres. 
En vue d'accélérer la désertion des couvents et d'encoura- 
ger la sécularisation des religieux, l'Assemblée constituante 
chargea, le 21 avril 1790, son Comité ecclésiastique de lui 
préparer un projet de loi « propre à assurer l'état, la tran- 
quillité et les espérances des religieux et des religieuses qui 
sortiraient de leurs cloîtres ». 

Le 8 octobre, après une longue discussion, elle décida 
que les religieux ne seraient payés qu'à partir du premier 
janvier 1791 et devraient faire connaître avant le premier 
novembre à la municipalité s'ils désiraient ou non conti- 
nuer la vie commune (1). Elle décréta également que cha- 

(i) Le décret du 8 octobre 1790 fut sanctioaaé par le roi le 14 oc* 
iobre. 
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que maison religieuse contiendrait au moins vingt person- 
nes, que les religieux du même ordre seraient placés autant 
que possible ensemble, mais que si les besoins d'argent 
l'exigeaient, les religieux d'ordres différents pourraient être 
réunis, sans toutefois qu'on pût confondre les ordres dont 
les traitements seraient différents. Elle donna, en outre, 
par le même décret., aux religieux le droit d'élire un supé- 
rieur et un procureur ou économe dont les fonctions ne 
dureraient que deux ans, mais rééligibles, et elle abolit les 
costumes particuliers de tous les ordres, laissant à chaque 
religieux la liberté de se vêtir à sa convenance (1). 

A la suite de ce décret, un assez grand nombre de reli- 
gieux quittèrent le cloître et beaucoup de couvents se fer- 
mèrent. Cependant, si à la fin de TAssemblée constituante, 
le nombre des religieux et des couvents de religieux avait 
notablement diminué, au contraire, la plupart des couvents 
de religieuses subsistaient encore. 

(i) Les dispositions des décrets du 20 mars 1790 et du 8 octobre 1790 
ont été également invoquées,en faveur de leur thèse, par les auteurs 
qui soutiennent que l'Assemblée constituante n'a pas entendu prohiber 
l'existence de fait des congrégations. Mais sur ce point encore l'argu- 
mentation de ces auteurs est inacceptable. En eiïet,ces dispositions qui 
autorisent les religieux à continuer la vie en commun dans les cou- 
vents, qui règlent les pensions à allouer aux religieux désireux de 
rester en communauté ainsi que la jouissance et l'administration de 
leurs maisons ou qui prévoient l'élection du supérieur et de l'économe, 
ne sont que des dispositions transitoires édictées par esprit d huma- 
nité, pour empêcher les religieux de trop souffrir de la mesure radi- 
cale qui venait d'être prise à l'égard des congrégations. Mais il était 
bien entendu que les maisons de refuge, dans lesquelles la loi permet- 
tait aux religieux de se retirer,devaient disparaître au fur et à mesure 
des décès de leurs membres et que,dans la suite,aucun établissement 
semblable ne pourrait plus être fondé. L'institution d'asiles de retraite 
pour les religieux, loin de prouver le maintien de l'existence de fait 
des congrégations, témoigne en faveur de la thèse contraire, puisque 
ce n'était que pour les religieux se retirant dans ces asiles et que mo- 
mentanément que la vie en commun était permise. 
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SECTION II. — L'Assemblée législative. 

L'œuvre commencée par l'Assemblée constituante fut 
achevée par l'Assemblée législative. Celle-ci abolit, en effet, 
les congrégations qui jusque-là avaient été épargnées. 

§ 1 . — Suppression radicale des congrégations 

régulières. 

I. — Décret du 4 aoii/ 1792. 

L'Assemblée législative n'avait tout d'abord songé qu'à 
procéder à la réunion des maisons de religieuses qui per- 
sisteraient à mener la vie commune et elle avait chargé son 
Comité des domaines de lui faire un rapport en ce sens. Le 
rapporteur Crestin lut son rapport une première fois le 
4 juillet 1792 et une seconde fois le 31 juillet. Mais dans 
cette dernière séance, le député Lejosne demanda, au nom 
de la patrie et de l'humanité, qu'on substituât au projet de 
décret présenté par le Comité « la suppression définitive 
des monastères mâles et femelles ». Cette proposition fut 
appuyée par Rouyer qui pensait qu'il était « de la justice et 
de l'humanité d'accorder la liberté, même à ceux qui ne la 
veulent pas » et par Henrys qui dit que « les maisons reli- 
gieuses sont des bastilles monastiques dont les prêtres ré- 
fractaires sont les guichetiers » 

Malgré l'opposition du rapporteur qui plaida la cause des 
congrégations, l'Assemblée renvoya la proposition au 
Comité et le 4 août 1792, elle rendit, sans attendre le rap- 
port du dit Comité, un décret qui prescrivait pour le l^"* oc- 
tobre Tévacuation et la mise en vente de toutes les maisons 
encore actuellement occupées par des religieuses ou par 
des religieux, à l'exception de celles consacrées au service 
des hôpitaux et des autres établissements de charité. 
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II. — Pensions des religieux et religieuses, 
[Décret du 1 août 1792). 

Dans la séance du 4 août, T Assemblée adopta également 
une motion d'après laquelle le traitement des religieuses 
devait être uniformément réglé, être gradué sur l'âge sans 
accroissement et indépendant de tout calcul des revenus 
dont jouissaient les maisons auxquelles elles étaient atta- 
chées. Et le 7 août 1792, elle décida que la pension des re- 
ligieuses serait de 500 livres pour celles âgées de quarante 
ans ou au-dessous, de 600 livres pour celles âgées de qua- 
rante à soixante ans et de 700 livres pour celles de plus de 
soixante ans. Toutefois, elle fit exception pour les religieu- 
ses occupées au soin et au soulagement des malades ; à 
celles-ci il devait être tenu compte, en effet, comme par le 
passé, de la totalité de leur revenu. Le décret maintenait 
leur pension aux religieux et religieuses qui se marieraient. 

§ 2. — Suppression des congrégations séculières. 

Le décret du 4 août et celui du 7 août 1792 consommè- 
rent la suppression des congrégations régulières, à l'excep- 
tion des seules congrégations des hôpitaux. Mais restaient 
les congrégations séculières, c'est-à-dire celles où on ne 
faisait pas de vœux monastiques solennels et qui n'étaient 
que des associations de prêtres ou de laïques pour de œu- 
vres religieuses de charité ou d'enseignement. Jusqu'alors 
aucune mesure n'avait été prise contre elles. L'Assemblée 
constituante avait bien chargé son Comité ecclésiastique de 
^ui présenter un rapport au sujet de ces congrégations, mais 
elle se sépara avant d'avoir statué sur le rapport qui lui fut 
fait, au nom de ce Comité, par Tévêque constitutionnel 
Massieu et qui concluait à la suppression de toutes les con- 
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grégations séculières d'hommes, y compris celles des Frè* 
res des Ecoles chrétiennes. 



I. — Rapport de Gaudin. 

L'Assemblée législative reprit l'étude de la question des 
congrégations séculières et, dans sa séance du 23 octobre 
1791, elle chargea ses comités de l'instruction publique et 
des Domaines réunis de lui faire un rapport sur « les con- 
grégations ecclésiastiques » conservées provisoirement. 
Gaudin fut nommé rapporteur par le Comité de l'instruction 
publique qui lui adjoignit Carnot et Gibergues et plus tard 
Romme. Le rapport de Gaudin, après avoir été adopté par le 
Comité le 6 février 1792, fut lu à l'Assemblée législative 
dans la séance de 10 février. 

Dans son rapport, Gaudin proposait la suppression de 
toutes les congrégations séculières, sans en excepter les 
congrégations enseignantes. Il montrait que ces dernières 
congrégations, qui avaient pu rendre des services autrefois, 
étaient devenues complètement inutiles et étaient tombées 
dans une décadence qui avait provoqué de nombreuses plain- 
tes. Par suite, il n'y avait aucune raison de les maintenir : 

« Les congrégations enseignantes restant ainsi privées de 
leurs fonctions, et, pour objet d'utilité publique, leur sup- 
pression étant d'ailleurs certaine et imminente, votre Comité 
d'instruction publique vous propose, disait-il, d'en avancer 
le terme, et de les comprendre dans le même décret qui 
doit frapper toutes les autres congrégations séculières, dont 
on sollicite partout la plus prompte destruction. » 

Tout en reconnaissant que les Frères des Ecoles chré- 
tiennes avaient rempli leurs fonctions avec succès et fondé 
en quelques villes des pensionnats nombreux ayant toute 

F. — 5 



66 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE IV 

la confiance publique, il n*hésitait pas à déclarer nécessaire 
la dissolution de cette association, fondée sous les auspices 
des Jésuites dont elle avait toujours eu le fanatisme et l'in- 
tolérance. Et il ajoutait : <c C'est une erreur dont on a trop 
abusé, de croire que les corps étaient nécessaires à l'en- 
seignement. Le despotisme a dû l'accréditer comme un^ 
moyen de circonscrire les idées du peuple dans le cercle 
étroit qu'il voulait tracer ; mais elle répugne essentielle- 
ment à la constitution d'un peuple libre. Quel esprit pour- 
rait se former parmi ces institutions partielles qui ont, 
chacune à part, leur intérêt et leurs maximes, et qui tei- 
gnent nécessairement de leurs préjugés toutes les idées 
qu'elles sont chargées de communiquer ? 

ft Ce qui importe véritablement à la patrie, c'est que l'en- 
seignement public soit, en tout, d'accord avec la loi ; mais 
qu'il inspire l'amour, et en même temps ce sentiment vif 
de la liberté, qui est tout à la fois le fruit le plus précieux 
de notre constitution et l'arme la plus redoutable pour la 
défendre. » 

Dans son rapport, Gaudin s'élevait aussi avec indigna- 
tion contre les associations de missionnaires^ desquels il di - 
sait : « Dans des temps d'effervescence religieuse, il n'est 
point d'espèce d'hommes aussi funeste, parce qu'il n'en est 
point qui possède au même degré, et si je puis parler ainsi, la 
manipulation du peuple, et tous les secrets de l'égarer. » 

Le rapport de Gaudin était suivi d'un projet de décret 
supprimant toutes les congrégations séculières d'hommes 
et de femmes, ecclésiastiques ou laïques, autres que les 
hospitalières. Dans le préambule qui précédait l'article i^^ 
de ce projet, il était dit : « L'Assemblée nationale, considé- 
rant l'extrême décadence où sont tombées les études dans 
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les congrégations séculières, leur cessation absolue dans 
quelques établissements, les réclamations de plusieurs villes 
pour les renouveler, l'impuissance où sont les corps ensei- 
gnants de pouvoir les rétablir, par conséquent l'inutilité de 
ces corps ; considérant, d'un autre côté, le danger de laisser 
subsister plus longtemps les autres congrégations séculières 
qui sont restées sans fonctions et qui ne servent plus qu'à 
apporter des obstacles à la chose publique... » 

II. — Discussion du rapport de Gaudin, 

La discussion du rapport de Gaudin, qui commença le 
6 avril 1792, montre que le principe de la suppression de 
toutes les congrégations ne souleva pour ainsi dire pas 
de protestations au sein de TAssemblée. Presque tous 
ses membres étaient unanimes pour les considérer com- 
me incompatibles avec la Constitution du 3 septembre 
1791, qui avait aboli toutes les corporations. Au cours de 
la discussion, le député Le Goz, évêque du département 
dllle-et- Vilaine, ayant proposé de maintenir les congréga- 
tions enseignantes, il lui fut répondu par un autre membre 
de l'Assemblée : « La Constitution supprime toutes les cor- 
porations, quel que soit leur objet ; ce n'est donc plus de la 
suppression de droit que nous devons nous occuper, mais 
seulement des moyens de l'effectuer. Discuter le premier 
article, ce serait violer la Constitution. Je demande que si 
personne n'en attaque la rédaction, il soit mis sur le champ 
aux voix. » Le député Le Coz ayant alors restreint sa pro- 
position aux Doctrinaires, il lui fut répondu encore par un 
membre de l'Assemblée : < Je demande que toute discussion 
sur le principe des congrégations séculières et régulières 
soit interdite. » Et l'Assemblée ordonna la clôture de la dis- 
cussion. 
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D'autre part, certains députés proposèrent même d'abolir 
ces congrégations sans aucune restriction. Lagrevol, en ef- 
fet, demanda la suppression des congrégations charitables 
et Albitte la suppression de toutes les espèces de pénitents et 
pénitentes. 

Torné, évêque de la Métropole du centre, tout en rendant 
hommage aux services rendus par les congrégations en- 
seignantes et en considérant le préambule du projet de Gan- 
din comme injurieux pour ces congrégations, n'hésita pas,, 
lui non plus, à se prononcer en faveur de la suppression 
absolue de toutes les congrégations séculières : 

« Je conviens, messieurs, dit-il, que la saine politique 
vous commande la dissolution des congrégations séculières 
comme celle des ordres religieux. Le même principe s'ap- 
plique également à ces deux espèces de corps. Ce qu'est 
une obstruction dans le corps humain,une corporation de 
citoyens l'est dans un corps politique. Les membres de cha- 
que corps vivent dans je ne sais quelle communion d'inté- 
rêts, d'opinions et de sentiments qu'on appelle esprit de 
corps ; et l'esprit particulier est ordinairement une diver- 
sion faite à l'esprit public. Les individus tiennent d'autant 
moins à la patrie, qu'ils se sont attachés au petit tout dont 
ils sont membres. Ils sont d'autant moins les sujets de la 
loi publique, qu'ils sont plus soumis au règlement religieux 
dont ils ont juré l'observance, et toutes les fois que leur ré- 
gime isolé se trouve en opposition avec celui de l'Etat, il 
est bien dangereux que l'acte sacré de la profession reli- 
gieuse ne l'emporte sur le contrat social. 

« Supprimons donc tout ce qui reste dans le royaume de 
corporations religieuses ; c'est notre constitution qui le veut 
ainsi avec autant d'empire que de sagesse... > 

Il reprocha même expressément au projet de Gandin de 
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laisser subsister comme corporation les personnes des deux 
sexes attachées au service des pauvreset au soulagementdes 
malades : < Pourquoi ne pas dissoudre, une fois pour toutes, 
s'écria-t-il, jusques àla dernière de ces corporations incom- 
patibles avec une constitution libre ? Faisons disparaître, il 
en est temps, tout ce qui nous en reste, de quelque utilité 
qu'elles soient dans l'Empire... » 

Il demanda enfin en ces termes l'abolition complète du 
costume ecclésiastique, qu'il ne trouvait pas assez nette- 
ment formulée dans le projet de Gandin : « Il n'est donc 
pas possible d'en douter: la suppression de toutes les 
corporations religieuses entraînera nécessairement celle 
de leur costume ; et le costume ecclésiastique peut tout 
aussi peu survivre à la dissolution de la caste sacer- 
dotale. Comment laisser subsister des signes perpétuels 
de corporations éteintes à perpétuité ? Ne serait-ce pas 
poser le principe en myope dont la vue ne peut s'étendre 
jusques à la conséquence immédiate ? Ne méritons pas 
le reproche d'être incohérents et décousus dans nos lois. 
Rien, après Tnjustice, n'avilit le législateur autant que des 
vues courtes, des théories incomplètes, et de l'inconsé- 
quence. Après avoir anéanti tous les corps dont la religion 
avait encombré TEtat^en laisseriez vous subsister les sym- 
boles ? Certes, si, après le décret qui aurait frappé de mort 
jusqu'à la dernière corporation, on envoyait encore le cos- 
tume vaquer dans nos villes et dans nos campagnes, qui ne 
croirait voir errer des ombres ? Qui ne frissonnerait à la vue 
de ces espèces de revenants ? Et qui ne remarquerait dans 
ces restes hideux de corporations, autant de pierres d'attente 
de contre-révolution et d'intolérance ? » 

Torné présenta, en conséquence, un projet de décret 
supprimant la corporation générale qui forme tout le clergé 
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du royaume, les corporations partielles qui en sont les 
membres, sous le nom de clergé séculier, d'ordres monas- 
tiques, de sociétés religieuses, de congrégations séculières 
ecclésiastiques et laïques tant d'hommes que de femmes, 
quelles que soient leurs fonctions, sous quelque dénomina- 
tion qu'elles existent en France, soit qu'elles ne compren- 
nent qu'une maison,soit qu'elles en comprennent plusieurs. 
Ce projet ne laissait le personnel dans les hôpitaux et mai- 
sons de charité continuer le service des pauvres et le soin 
des malades qu'à titre individuel et qu'en attendant l'orga- 
nisation définitive de ces établissements. Il prohibait éga- 
lement le costume des ecclésiastiques. 

L'Assemblée vota, dans la séance du 6 avril 1792, le pré- 
ambule proposé par Torné et l'article de son projet relatif 
au port du costume ecclésiastique. La discussion reprit le 
28 avril et se continua dans les séances ultérieures. Ce n'est 
que le 18 août 1792 que fut adopté l'ensemble du décret. 

III. — Décret du 18 août 1792. 

Le préambule du décret du 18 août 1792, qui n'est autre 
que celui présenté par Torné, diffère quelque peu de celui 
qui avait été présenté par Gaudin au nom du Comité de 
l'instruction publique. Sa rédaction en est plus adoucie, 
moins blessante pour les congrégations, puisqu'il y est 
rendu hommage aux services rendus par elles à l'enseigne- 
ment. 11 est ainsi conçu : 

(( L'Assemblée nationale, considérant qu'un Etat vraiment 
libre ne doit souffrir aucune corporation, pas même celles 
qui, vouées à l'enseignement public, ont bien mérité de la 
patrie, et que le moment où le Corps législatif achève d'a- 
néantir les corporations religieuses, est aussi celui où il 
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doit faire disparaître à jamais tous les costumes qui leur 
étaient propres et dont l'effet nécessaire serait d'en rappeler 
le souvenir, d'en retracer l'image ou de faire penser qu'elles 
subsistent encore, décrète ce qui suit. » 

L'article 1^^ du décret du 18 aoûl 1792 prononce en ces 
termes la suppression des congrégations séculières et des 
confréries : 

« Les corporations connues en France sous le nom de 
congrégations séculières ecclésiastiques, telles que celles 
des prêtres de l'Oratoire de Jésus, de la Doctrine chrétienne, 
de la Mission de France ou de Saint-Lazare, des Eudistes, 
de Saint-Joseph, de Saint-Sulpice, de Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet, du Saint Esprit, des Missions du clergé, des 
Mulotins du Saint Sacrement, des Bonies, des Trouillardis- 
tes, la congrégation de Provence, les Sociétés de Sorbonne 
et de Navarre ; les congrégations laïques telles que celles 
des Frères de TEcole chrétienne, des Ermites du Mont-Va- 
lérien, des Ermites de Sénard, des Ermites de Saint-Jean- 
Baptiste, de tous les autres frères ermites isolés ou réunis en 
congrégations, des frères tailleurs, des frères cordonniers ; 
les congrégations de filles, telles que celles de la Sagesse, 
des Ecoles chrétiennes, des Vathelottes, de l'Union chré- 
tienne, de la Providence, des filles de la Croix, les sœurs 
de Saint-Charles, les Millepoises, les filles du Bon Pasteur, 
les filles de la Propagation de la Foi, celles de Notre-Dame- 
de-la-Garde, les Dames Noires, celles de Fourquevaux, et 
généralement toutes les eoiyorations religieuses et congré- 
gations séculières dhommes et de femmes ecclésiastiques 
ou laïques^ même celles uniquement vouées aux services 
des hôpitaux et au soulagement des malades, sous quelque 
dénomination qu'elles existent en France, soit qu'elles ne 
comprennent qu'une seule maison, soit qu'elles en com^ 
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prennent plusieurs, ensemble les familiarités, confréries, 
les pénitents de toutes couleurs, les pèlerins et toutes autres 
associations de piété ou de charité sont éteiîites et suppri- 
mées^ à dater du jour de la publication du présent décret. » 

Cet article a la portée la plus large. Il supprime toutes 
les congrégations sans exception. Toutefois, il convient de 
remarquer que son exécution complète était subordonnée à 
Torganisation définitive de Finstruction et de Tassistance 
publiques et que le décret du 18 août 1792 avait autorisé 
provisoirement le maintien,à titre individuel, dans les mai* 
sons nationales d'éducation et de charité, des membres des 
congrégations religieuses supprimées . 

L'article 2 de ce décret dispose, en effet : « Néanmoins, 
dans les hôpitaux et maisons de charité, les mêmes person- 
nes continueront, comme ci devant, le service des pauvres 
et le soin des malades à titre individuel, sous la surveil- 
lance des corps municipaux et administratifs, jusqu'à Tor- 
ganisation définitive que le Comité des secours présentera 
incessamment à l'Assemblée nationale... (1). » 

L'article 6 s'exprime de même en ce qui concerne l'ensei- 
gnement : <i Tous les membres des congrégations employés 
actuellement dans renseignement public en continueront 
Texercice, à titre individuel, jusqu'à son organisation défi- 
nitive... > 

Pour mieux assurer l'extinction des ordres religieux, le 
décret du 1 8 août \ 792 interdit aussi aux membres des an- 
ciennes congrégations le port du costume qui leur était 
propre. < Les costumes ecclésiastiques, religieux et des 

(1) Dans le recueil de ses discours et rapports inédits (p. 509), Por- 
talis nous dit que les « Sœurs de la Sagesse » établies généralement 
dans les villes du littoral, ont continué, pendant toute la Révolution, 
à faire le service dans les hospices militaires: 



PÉRIODE RÉVOLUTIONNAIRE 73 

congrégations séculières sont abolis, dit Tarticle 9, et pro- 
hibés pour Tun et l'autre sexe ; cependant les ministres de 
tous les cultes pourront conserverie leur pendant l'exercice 
de leurs fonctions, dans l'arrondissement où ils les exer- 
cent. » Kt l'article 10 ajoute : « Les contraventions à cette 
disposition seront punies par voie de police correctionnelle, 
la première fois de Tamende ; en cas de récidive, comme 
délits contre la sûreté générale. > 

Enfin, par ses autres dispositions, le décret du 18 août 
1792 règle, d'une part, l'aliénation et l'administrtion des 
biens des congrégations séculières, des collèges, des con- 
fréries et autres associations supprimées et, d'autre part, le 
traitement des membres des congrégations séculières sup- 
primées (1). 

Les termes dans lesquels le législateur de 1792 a prononcé 
la suppression des congrégations sont si absolus qu'il sem- 
ble qu'aucune controverse n'eût dû exister au sujet de leur 
portée d application.il n'est pas douteux, en effet, que l'As- 
semblée législative a entendu refuser aux congrégations 
tant séculières que régulières l'existence même de fait. 

Cependant, certains auteurs, et notamment MM. Vati- 
mesnil et Berryer, ont soutenu que le décret du 18 août 1792 
n'avait fait que retirer la personnalité civile à ces congréga- 
tions et interdire le port du costume ecclésiastique, mais 
qu'il n avait point aboli la vie religieuse en commun. Ces 
auteurs, qui limitent également à la suppression de la per- 
sonnalité civile des congrégations régulières la portée d'ap- 
plication du décret du 13 février 1790, se bornent, pour 
justifier leur opinion, à établir une assimilation entre les 
deux décrets. 

(I) Voir titre 11 et titre III du décret du 18 août 1792. 
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Maïs cette théorie est aussi mal fondée et pour les mêmes 
raisons, en ce qui concerne le décret du 18 août 1792 qu'en 
ce qui concerne celui du 13 février 1790. Au surplus, si le 
législateur n'avait entendu détruire que la personnalité mo- 
rale des communautés religieuses, on ne s'expliquerait 
guère que dans le décret du 18 août 1792 il n'ait toléré qu'à 
titre individuel les congréganistes qu'il maintenait provi- 
soirement dans les maisons d'éducation et de charité. 

D'autres auteurs, notamment M. Rousse et la plupart 
des membres du barreau qui, en 1880, ont adhéré à sa con- 
sultation, reconnaissent,au contraire, que le décret du 1 8 août 
1792 a prohibé l'existence même de fait des congrégations, 
mais ils prétendent que ce décret auraitété dépourvu de tout 
effet, parce qu'il n'aurait pas été revêtu de la sanction 
royale. 

Cette doctrine n'est pas moins insensée que la précédente. 
Le décret du 18 août 1792 n'a pas, à la vérité, été sanctionné 
par le roi, mais il ne pouvait et ne devait pas l'être. L'As- 
semblée suspendait, en effet, le jour où elle rendait ce décret, 
le roi de ses fonctions pour les confier au conseil des mi- 
nistres et elle chargeait désormais le ministre de la justice 
de promulguer ses décrets. 

Le décret du 18 août 1792 a donc la portée d'application 
la plus large. De même que le décret du 4 août 1792 avait 
supprimé toutes les congrégations régulières, celui du 
18 août supprima toutes les congrégations séculières. Dès 
lors, il n'y eut plus en France ni couvents, ni moines, et 
cette suppression fut non seulement inscrite dans la loi, 
mais elle s'opéra réellement. Jusqu'au Directoire tout au 
moins, aucune congrégation ne reparut. La suppression des 
congrégations se fit, d'ailleurs, sans troubles et sans résis- 
tances. 

c( Nous ne voyons point, dans les journaux du temps, dit 



PÉRIODE RÉVOLUTIONNAIRE 75 

M. Aulard dans son excellent livre sur la Révolution fran- 
çaise et les congrégations, qu'il y ait eu aucun tumulte, au- 
cune sédition à l'occasion de l'expulsion des religieux ou des 
religieuses, à l'occasion de la fermeture des couvents. Nous 
savons seulement que, dans le Doubs, il fallut employer la 
force pour disperser quelques-uns des solitaires des Fonte- 
nelles, qui refusaient de sortir de leur maison (octobre 
1792) ; mais cet incident, dont la trace ne subsiste que dans 
un journal local et dans les archives locales, ne fît point de 
bruit et ne causa, semble-t-il, aucune émotion. L'application 
des décrets des 4 et 18 août i 792 se fit dans toute la France 

en quelques mois (1). » 

Ainsi la Révolution a supprimé dune façon absolue, tant 
en fait qu'en droit, toutes les congrégations, aussi bien les 
congrégations de femmes que les congrégations d'hommes, 
aussi bien les congrégations séculières que les congrégations 
régulières et jusqu'aux confréries laïques, et pendant tout 
le cours delà Révolution cette interdiction a duré. S'il est, 
eneffet,une question sur laquelle les révolutionnaires n*ont 
jamais varié, c'est bien celle des congrégations. Ce n'est 
même pas la Convention nationale qui a proscrit les ordres 
religieux, mais la Législative de 1792. Les révolutionnaires 
considéraient le rôle des congrégations religieuses comme 
incompatible avec celui de l'Etat ; ils ne voyaient pas dans 
le droit des congrégations un droit naturel, digne défigurer 
dans la Déclaration des Droits de l'homme et c'était au nom 
delà liberté elle-même qu'ils demandaient l'abolition de ces 
groupements. Ils ne concevaient pas qu'un citoyen libre pût 
réclamer le droit de renoncer à sa liberté. Sans doute, la 
Constituante frappée des abus des anciennes corporations 

(1) Aulardl, la Révolution française et les congrégations^ p. 42. 
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et dominée par un individualisme exagéré, a supprimé, en 
même temps que les congrégations, tous les autres groupe- 
ments et notamment les associations professionnelles. Mais 
ce n'est pas seulement parce qu'elles constituaient des asso- 
ciations que les congrégations religieuses furent abolies,c'est 
surtout à raison de la servitude qu'elles imposaient à leurs 
membres et pour garantir l'indépendance et la suprématie 
du pouvoir civil, c'est à raison des désordres dont elles 
étaient la cause et des inconvénients qu'elles présentaient 
au point de vue économique. Aussi peut-on affirmer que, 
même si la Révolutionavait maintenu les associations syn- 
dicales, elle n'en aurait pas moins prohibé les congréga- 
tions religieuses. 
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§ 1. — Le Concordat et les Congrégations. 

La suppression radicale des congrégations religieuses, 
proclamée avec tant de vigueur par les Assemblées révolu- 
tionnaires, marquait le triomphe éclatant de la raison sur 
l'esprit de fanatisme et d'intolérance, mais cette mesure ne 
devait être qu'éphémère. Elle fut vite emportée par le vent 
de la contre-révolution qui commença bientôt à souffler. 
Déjà sous le Directoire, la flamme révolutionnaire pâlit, 
les convictions faiblissent, les énergies tombent. L'Eglise, 
qui était à l'agonie, revient alors doucement à la vie ; les 
autels sont restaurés, la religion renaît, les congrégations 
réapparaissent. Mais le mouvement de réaction, qui ne fait 
encore que s'esquisser, va s'accentuer et se manifester clai- 
rement sous le Consulat et sous le premier Empire. 

Toutefois, lorsque le premier consul négocia avec le 
Saint-Siège au sujet du Concordat, il ne concéda pas à la 
puissance religieuse le rétablissement des congrégations. 
Le Consulat, en efl'et, est muet sur ce rétablissement et son 
silence ne peut s'interpréter qu'en faveur du maintien des 
lois révolutionnaires. D'ailleurs, les Articles organiques, 
qui ont suivi de près la convention de messidor et qui en 
sont le complément, consacrent au moins implicitement 
la suppression des congrégations. D'une part, l'article 10 
de la loi du 1 8 germinal an X, qui vise spécialement les 
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Jésuites et les autres sociétés allant chercher leur chef 
hors de France, dispose : « Tout privilège portant exemp- 
tion ou attribution de la juridiction épiscopale est aboli. » 
N'est-ce pas reconnaître la suppression de ces sociétés qui 
sont exemptées de la juridiction des évoques et relèvent 
directement du Pape, D'autre part, l'article H de la même 
loi, après avoir décidé que les archevêques et évoques pour- 
ront,avec l'autorisation du gouvernement, établir dans leurs 
diocèses des chapitres cathédraux et des séminaires, ajoute : 
« Tous autres établissements ecclésiastiques sont suppri- 
més. « Qu'est-ce à dire, sinon que les congrégations reli- 
gieuses, qui ne sont ni des séminaires ni des chapitres, mais 
qui sont cependant des établissements ecclésiastiques, nont 
pas le droit d'exister. « La loi fait ici, dit M. Dupin, table 
rase pour tout le passé. A l'avenir, aucun établissement ne 
pourra apparaître, sans avoir été régulièrement constitué. 
Cela est vrai surtout des congrégations (1). » 

En concluant le Concordat, Bonaparte n'entendait réta- 
blir que le clergé séculier, c'est-à-dire un clergé nommé, 
surveillé, payé et dans une certaine mesure instruit par 
TEtat. S'il avait voulu faire revivre les congrégations, il 
n'aurait pas manqué de le dire et d'en régler minutieuse- 
ment les conditions d'existence. Il est, en effet, impossible 
d'admettre que le Concordat qui a subordonné Texistence 
de la paroisse ou del evèché à Tautorisation gouvernemen- 
tale, qui n'a pas voulu qu'un évêque ou un curé de paroisse 
puisse être nommé sans l'intervention de l'Etat, ait gardé 
le silence à l'égard des congrégations religieuses, s'il avait 
été dans l'intention des deux parties contractantes de les 
rétablir (2). 

(1) V. Dupin, Manuel de Droit public, p. 201. 

(2) Certains ont prétendu, cependant, que le Concordat s'opposait 
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Il ne faut, au surplus, pas oublier que la restauration de 
la religion catholique fut assez froidement accueillie par 
Tentourage du premier consul et que la conclusion du Con- 
cordat souleva peu d'enthousiasme chez la plupart de ceux 
qui occupaient dans l'Etat les plus hautes fonctions. Aussi 
on comprend que Bonaparte n'ait pas osé encore à ce mo- 
ment reconnaître l'existence légale des congrégations reli- 
gieuses. 

En outre, Portalis, qui peut être considéré comme Tin- 
terprète le plus autorisé de la pensée du premier consul 
sur le Concordat, a, à maintes reprises, affirmé dans ses 
discours et rapports la prohibition absolue des congréga- 
tions et proclamé que pour l'existence d'une congrégation 
Tautorisation de la puissance publique était nécessaire. 

seulement à la reconnaissance de la personnalité civile des congréga- 
tions. M. de Vatimesnil, notamment, a soutenu que daprès larticle il 
des Articles organiques, les couvents n'étaient supprimés qu*ea tant 
qu'établissements ecclésiastiques légaux et que si les communautés 
religieuses non reconnues n'étaient plus des associations revêtues 
d'une existence offîcielle, elles ne constituaient pourtant pas des asso- 
ciations prohibées qu'il fallait dissoudre. M. Rousse a également sou- 
tenu que par cet article des Organiques le législateur n'avait entendu 
prohiber, à l'exception des chapitres cathédraux et des séminaires, 
que des établissements ecclésiastiques de même nature, c'est-à-dire 
jouissant de la personnalité civile. Par conséquent, les congrégations 
non reconnues, ne jouissant pas de cette personnalité, n'auraient pas 
été atteintes par l'article en question . 

Il est à peine besoin de dire qu'une pareille thèse n'a été inventée 
que pour les besoins de la cause, que pour défendre les congrégations 
aux époques où elles ont été menacées . H est, d ailleurs, à remarquer 
que ses auteurs sont les mêmes qui allèguent que les lois révolution- 
naires ont enlevé aux congrégations seulement la personnalité civile. 
Or, il n'est pas plus sérieux de prétendre que l'article 11 des Articles 
organiques n'a pas prohibé Texistence de fait des congrégations reli- 
gieuses qu'il ne l'est de croire que les lois de 1790 et de 1792 les ont 
seulement dépouillées de la personnalité morale. 
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Dans son rapport sur les Articles organiques, par exem- 
ple, il s'exprime ainsi : « Toutes les institutions monasti- 
ques ont disparu ; elles avaient été minées par le temps. Il 
n'est pas nécessaire à la religion qu^il existe des institutions 
pareilles, et, quand elles existent, il est nécessaire qu'elles 
remplissent le but pieux de leur établissement. La politique, 
d'accord avec la piété, a donc sagement fait de ne s'occuper 
que de la régénération des clercs séculiers, c'est-à-dire de 
ceux qui sont vraiment préposés, par leur origine et par 
leur caractère, à l'exercice du culte. La discipline ecclésias- 
tique ne sera plus défigurée par des exemptions et des pri- 
vilèges funestes et injustes ou par des établissements arbi- 
traires qui n'étaient point la religion (1). » 

Le cardinal Fesch ayant présenté, au nom du pape, des 
observations sur certaines dispositions des Articles organi- 
ques et demandé notamment le rétablissement des congré- 
gations. Portalis lui répondit au nom de l'Empereur : 
« Quant au rétablissement des congrégations de prêtres, 
Sa Majesté se réserve d'examiner avec maturité cette im- 
portante question. Dans les premières années d'une nou- 
velle organisation ecclésiastique, il est nécessaire que le 
clergé puisse prendre une certaine consistance, avant que 
d'élever à côté de lui des corporations, qui pourraient bien- 
tôt devenir plus fortes et plus puissantes que le clergé 
même (2). » 

De même, dans son rapport du 25 fructidor au X, qu'il 
adressait au premier consul au sujet de la demande d'auto- 
risation de la congrégation des Pacanaristes, Portalis disait : 
<[ Je persiste à penser que le moment n'est pas favorable 

(1 ) V. PovialhyPapporiSj travaux et discours inédits sur le Concordat, 
p. 40 et 97. 
(2) V. Portalis, Rapports^ trataux et discours inédits, p. 294 et 303. 
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pour autoriser des corporations ecclésiastiques. Les évèques 
sonteacore trop faibles pour pouvoir contenir et diriger des 
établissements qui, dès leur naissance, seraient plus in- 
fluents que les évêques. 

« D'autre part, le gouvernement ne peut encore se fier à 
des institutions qui, si elles avaient des principes autres 
que les siens, pourraient devenir infiniment dangereuses. 

« Dans quelques années, il sera peut-être sage de favori- 
ser des établissements qui pourront servir d'asile à toutes 
les têtes exaltées, à toutes les âmes sensibles ou dévorées 
du besoin d'agir et d'enseigner ; car dans un vaste Etat 
comme la France, il faut des issues à tous les genres de ca- 
ractère et d'esprit, que les cloîtres absorbaient autrefois et 
qui fatiguent aujourd'hui la société civile. Tel est factieux 
dans le monde, qui n'eût été jadis qu'un moine obscur et 
turbulent. 

« Il ne suffit pas d'avoir des institutions pour classer les 
citoyens, il faut en avoir encore, si je puis m'exprimer 
ainsi, pour classer les âmes et donner à toutes les moyens 
réguliers de suivre leurs mouvements dans un ordre fixe et 
convenu. 

« Mais dans ce moment tout cela est prématuré, et il est 
impossible d3 rien autoriser de pareil. » 

Ces paroles de Portalis prouvent d'une façon péremptoire 
que ni le Concordat, ni les Articles organiques ne doivent 
être interprétés comme ayant eu pour effet le rétablisse- 
ment des congrégations en France. 

§ 2. — Réapparition des congrégations. 

I. — Autorisations accordées par le gouvernement. 

Malgré leurinterdiction,les congrégations religieuses com- 
mençaient, cependant, à réapparaître. Leurs membres, qui 

F. — 6 
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pendant laRévolation s'étaient dispersés ou avaient vécu àTé- 
t ranger, n'avaient nullement renoncé à Tespoirde se retrou- 
ver unjour et,dès qu'ils crurent la tourmente révolutionnaire 
passée, ils tentèrent de se reconstituer à l'état de commu- 
nauté. 

Au moment de la signature du Concordat, il existait 
déjà quelques communautés de femmes vouées au soulage- 
ment des malades, soumises, d'ailleurs, à la nécessité d'une 
autorisation toujours révocable. Postérieurement à la con- 
vention de messidor, d'autres congrégations se reconsti- 
tuèrent avec Tautorisation du gouvernement. Mais il est à 
remarquer que cette autorisation était un pur acte de tolé- 
rance, ne leur conférant pas la personnalité civile. 

C'est dans ces conditions que la citoyenne Dulau, ci-devant 
supérieure des Filles de la Charité, fut autorisée, par un 
arrêté du ministre de l'intérieur du l®*" nivôse an lX,à former 
des élèves pour le service des hôpitaux (l).De mème,les pré- 
fets de la Meurthe et de la Nièvre furent autorisés à permettre 
la réorganisation des congrégations existant dans leurs ar- 
rondissements sous la dénomination de Filles de Saint- 
Charles et de Dames de la Charité de Nevers, Des arrêtés 
du 24 vendémiaire an XI et des décisions ministérielles du 
28 prairial an XI et du 22 germinal an XII autorisèrent 
également la reconstitution des Sœurs Hospitalières, des 
Sœurs de Saint-Thomas, des Sœurs de Saint- Char les, des 
Sœurs Vatelottes (2). 

Par un décret du 7 prairial an XII, l'Empereur autorisa 
■le rétablissement de la congrégation d'hommes des Laza- 
risteSf sur un rapport dans lequel Portails s'exprimait ainsi : 

(1) V. Moniteur universel, an IX, p. 402. 

(2) Le fait que l'existence de ces diverses communautés a été au- 
torisée indique bien que les congrégations ne pouvaient se former 
sans autorisation. 
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« Dans nos temps modernes, ce sont les missionnaires qui 
ont civilisé d'immenaeô contrées, et qui ont pour ainsi dire 
ajouté de nouveaux peuples au genre humain.... Les mis- 
sions étrangères, ne fussent-elles considérées que comme 
moyen de civilisation, mériteraient donc une protection 
spéciale. Mais quels avantages encore n'ont-elles pas pro- 
curés aux gouvernements qui ont su les encourager ?.... 
Ce sont des missionnaires qui ont étendu Tinfluence de la 
France, etc. » Le décret d'autorisation accordait, en outre, 
à la congrégation une dotation annuelle de 1 5.000 francs {i ). 
A la différence des actes antérieurs d'autorisation, ce décret 
conférait donc à la congrégation à la fois l'existence et la 
personnalité civile. 

IL — Formation de congrégations non autorisées. 

D'autres communautés religieuses se reformaient, au 
contraire, sans la moindre autorisation, et, le 5 pluviôse 
an XI, Portails écrivait aux évêques : « Je suis instruit que 
dans plusieurs villes il se forme des associations compo- 
sées, du moins en partie, de membres des anciens ordres 

monastiques De pareilles institutions sont illicites par 

cela seul quelles ne sont point autorisées.,. Le bien de la 
religion et celui de l'Etat exigent que le gouvernement soit 
instruit de ce qui se passe à cet égard dans chaque diocèse. 

L'éducation publique appartient à l'Etat Il ne faut donc 

pas qu'à Tinsu de l'Etat, une multiplicité d'instituteurs, qui 
ne seraient pas suffisamment connus, et dont l'enseignement 

(i) Ce décret disposait: < Il y aura une association de prêtres sécu- 
liers qui sous le titre de prêtres des missions étrangères sont chargés 
des missions hors de France.Le directeur de ces missions sera nommé 
par Tempereur. Le cheMieu de la communauté sera à Paris dans un 
bâtiment désigné à cet efTet. Une somme annuelle de 15.000 francs 
sera accordée au nouvel établissement. >• 
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ne serait pas avoué, viennent joindre au danger d'occasion- 
ner de mauvaises études le danger plus grand encore de 
préparer de mauvais citoyens. Un établissement religieux 
quel qu'il soit ne doit.point être un mystère pour FEtat, et 
ne peut exister sans une autorisation formelle et sans une 
vérification préalable à toute autorisation ». 

Les congrégations formées sans autorisation, qui réappa- 
raissaient alors, étaient notamment la Société du Cœur de 
Jésus ^ la Société des Victimes de l'Amour de Dieu et la 
Société des Pères de la foi. 

Fondée dès les premières années de la Révolution par le 
prêtre Corivière dans l'ancien diocèse de Saint-Malo, la 
Société du Cœur de Jésus était avant tout une association 
secrète. Rien n'était communiqué qu'aux sociétaires dont 
on avait éprouvé la discrétion et la prudence. On ignorait 
les règles d'après lesquelles ses membres se proposaient de 
vivre ; ils admettaient des secrets ; ils avaient annoncé tou- 
tefois le désir de se lier par des vœux perpétuels. 

Ldi Société des Victimes de t Amour de Dieu éidÀi aussi 
une association clandestine, née dans les caves et dans les 
oratoires particuliers pendant la Révolution. Elle n'était 
composée, disait Portalis dans son rapport du 25 fructidor 
an X,que d'illuminés ressemblant assez aux Convulsionnai- 
res de Saint-Médard. Ses membres, parmi lesquels on comp- 
tait des hommes et des femmes, enseignaient qu'avec 
l'amour de Dieu on est pour ainsi dire absorbé en Dieu et 
qu'alors les actions extérieures sont indifférentes. 

Quant à la Société des Pères de ta foi^ qui s'appelaient 
aussi les Adorateurs de Jésus ou les Pacanaristes^ elle avait 
un plan d'action plus vaste. Son fondateur Pacanari, qui 
avait été tailleur de pierres,puis soldat, emprisonné à Rome 
et mis en liberté par les Français se proposait de faire revi- 
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vre Plnstitut des Jésuites, principalement en ce qui concer- 
nait renseignement et les missions. En réalité, les Paca- 
naristes n^étaient que des Jésuites déguisés ; ils observaient 
le même institut, s'inspiraient des mêmes maximes, se 
liaient par les mêmes vœux et faisaient, comme eux, pro- 
fession de ne dépendre que du pape. Ils s'étaient établis 
sur différents points du territoire, notamment à Amiens, à 
BftUey, à Lyon, à Bordeaux. 

A la vérité, malgré l'éditde novembre 1764 qui les avait 
chassés du royaume, malgré la Bulle pontificale du 21 juil- 
let 1773 qui les avait supprimés dans toute la catholicité, 
les Jésuites n'avaient pas quitté la France. Ils s'étaient bien 
gardés, sans doute, pendant toute la Révolution, d'attirer 
sur eux l'attention par une action bruyante et ouverte ; ils 
avaient fait mine, au contraire, de se soumettre, de se 
séculariser. Mais leur sécularisation ne fut que fictive ; en 
réalité, ils se cachèrent sous de faux masques, se dissimu- 
lèrent sous de faux déguisements et en changeant de nom, 
en devenant précisément les Pères de la foi ou Pacanaristes, 
ils purent commencera conspirer sourdement contre la. Ré- 
volution, en attendant le moment où il leur serait permis 
d'agir plus franchement et de se montrer plus audacieux 
dans leurs entreprises. 

§ 3. — Mesures prises à 1 égard des congrégations. 

I. — Rapports de Portails . 

L'existence de ces congrégations non autorisées fut dé- 
noncée au premier consul par Portails dans un rapport 
du 25 fructidor an X. Napoléon se préoccupa alors de la 
situation qui lui était signalée par son ministre des cultes. 
il le manda et le pria de lui faire un second rapport sur ces 
congrégations illicites qui fondaient tous les jours de nou- 
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veaux établissements et de lui préparer « un projet d'arrêt 
pour les dissoudre ». 

Dans le rapport qu'il rédigea à ce sujet et qui porte la 
date du 19 prairial an XII, Portalis affirme hautement le 
droit pour TKtat de se réserver Tautorisation des congréga- 
tions religieuses : 

« Une objection générale, dit-il, qui frappe également 
toutes les agrégations ou sociétés dont nous venons de par- 
ler, est qu'elles se sont formées sans Taveu de la puissance 
publique. 

« N'estil pas contre Tordre public qu'il puisse se former 
dans un Etat des associations, des sociétés, des ordres, 
sans autorisation de TEtat ? Le droit d'approuver ou de 
rejeter une corporation nouvelle, civile ou religieuse, n'est- 
il pas une conséquence nécessaire du droit essentiel qu'ont 
les Etats de veiller à leur conservation ? 

« Les constitutions d'un ordre religieux sont les condi- 
tions suivant lesquelles il s'oblige envers l'Eglise ; et comme 
il n'y a que le pape, qui puisse sur ce point la représenter, 
c'est à lui qu'elle a déféré l'approbation des ordres, qui se 
présentent pour s'établir dans la chrétienté. 

< Mais le pape n'est pas le maître absolu de l'Eglise, et 
l'Eglise elle-même n'a aucun pouvoir sur le temporel ; elle 
est et elle subsiste dans l'Etat. C'est donc à l'Etat qu'il ap- 
partient de recevoir dans sa domination ou de refuser un 
ordre ou un institut. 

« Cette réception suppose nécessairement l'examen des 
conditions suivant lesquelles cet ordre se lie à l'Etat, et 
suivant lesquelles lEtat le reçoit et lui promet sa protec- 
tion. On doit savoir quelles qualités prennent les religieux 
qui demandent à être reçus ; ce qui les caractérise ou ce qui 
les distingue des autres ecclésiastiques ; sous quelles lois 
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ils entendent vivre ; quels règlements ils promettent d'ob- 
server. En un mot, TEtat doit connaître la forme et la cons- 
titution de leur gouvernement, afin d'avoir dans des supé- 
rieurs connus et autorisés des garants de la fidélité des 
membres. 

« 11 doit encore examiner si un nouvel ordre ne préjudicie 
en rien au public, ou aux droits des institutions déjà éta- 
blies. 

« Il serait inouï que TËtat pût être contraint d'admettre 
des hommes qu'il ne connaît point, et il ne peut les con- 
naître que lorsqu'ils présentent leur institut, leurs lois et 
leur constitution. 

« Il est donc contre le droit des gens, contre l'ordre pu- 
blic, que les constitutions d'un ordre, de quelque autorité 
qu'on les suppose émanées, ne soient pas représentées. Il 
est contre la raison et le bon sens qu'elles ne soient pas 
publiques, notoires et suffisamment connues. 

c Le droit public de la France a toujours exigé, pour l'é- 
tablissement des ordres religieux, l'intervention et l'autori- 
sation du magistrat politique. Cette intervention et cette 
autorisation se manifestaient autrefois par des lettres pa- 
tentes ; elles peuvent se manifester aujourd'hui sous une 
autre forme. Mais le principe sur la nécessité du consente- 
ment du prince est toujours le même, et ce principe est com- 
mun à tous les Etats catholiques. 

« Pour prononcer la dissolution des sociétés religieuses 
sur lesquelles Votre Majesté m*a demandé un rapport, il 
suffit donc d'observer que ces sociétés se sont établies à 
rinsu de l'Etat et sans représenter à la puissance publique 
l'institut selon lequel elles croient pouvoir se diriger. » 

Le rapport de Portails était suivi d'un projet d'arrêt du 
Conseil d'Etat, qui est devenu le décret du 3 messidor 
an XII. 
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II. — Décret du 3 messidor an XII, 

Le décret du 3 messidor an XII déclare dissoute, dans 
son article 1®', l'agrégation ou association connue sous les 
noms de Pères de la foi^ A' Adorateurs de Jésus ou de Pa- 
canaristes, actuellement établie à Belley, à Amiens et dans 
quelques autres villes de rEmpire(l).Puis, dans l'article 2, 
il replace les ecclésiastiques de ces maisons sous la juridic- 
tion de rordinaire.« Les ecclésiastiques, composant les dites 
agrégations ou associations, se retireront, est-il dît dans cet 
article, dans le plus bref délai, dans leurs diocèses, pour y 
vivre conformément aux lois et sous la juridiction de l'or- 
dinaire. » En outre, il rappelle, dans l'article 3, que les 
lois abolissant les voeux perpétuels continueront d'être exé- 
cutées en France dans leur forme et teneur. 

Mais la disposition la plus importante du décret du 3 mes- 
sidor est, sans contredit, l'article 4. Cet article consacre, en 
effet, le principe de la nécessité de Y autorisation gouverne- 
mentale pour la formation des congrégations et par là même 
reconnaît la possibilité pour les congrégations d'exister 
moyennant cette autorisation. « Aucune agrégation ou as- 
sociation d*hommes ou de femmes ne pourra, dit l'article 4, 
se former à l'avenir sous prétexte de religion, à moins 
qu'elle n'ait été formellement autorisée par un décret im- 
périal, sur le vu des statuts et règlements, selon lesquels 
on se proposerait de vivre dans cette agrégation ou asso- 
ciation. » 



( 1 ) Le décret de messidor fut notifié aux Pères de la foi, qui se 
dispersèrent le 28 messidor, après avoir été déliés de leurs vœux par le 
cardinal légat. « Ils exécutent aujourd'hui le décret impérial sans 
re^'ret, écrivait Portalis dans son rapport à TEmpereur, et me char- 
gent de présenter à Votre Majesté Thommage de leur fidélité, de leur 
obéissance et de leur absolu dévouement. » 
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Quant à Tarticle 5, ilfait une première application de 
la disposition précédente, en autorisant certaines congre» 
gâtions de femmes ou plutôt en confirmant Tautorisa- 
tion qui leur avait été donnée antérieurement. « Néan- 
moins, dit cet article, les agrégations connues sous le 
nom de Sœurs de la Charité, de Sœurs Hospitalières ^ de 
Sœurs de Saiyit-Thomas, de Sœurs de Saint-Charles^ et 
de Sœurs Vatelottes, continueront d'exister, en conformité 
des arrêtés du 1®' nivôse an IX, 24 vendémiaire an XI, et 
des décisions des 28 prairial an XI et 22 germinal an XII ; 
à la charge par les dites agrégations de présenter, sous le 
délai de six mois, leurs statuts et règlements, pour être vus 
et vérifiés au Conseil d'Etat, sur le rapport du conseiller 
d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes. » 

Ces deux derniers articles du décret de messidor appor- 
taient une modification considérable à la législation anté- 
rieure, qui abolissait les vœux perpétuels, supprimait les 
congrégations et ne permettait de fonder en France d'autres 
établissements ecclésiastiques qu'un séminaire par diocèse 
et un chapitre par cathédrale. Désormais, malgré le main- 
tien des lois révolutionnaires s'opposant à l'admission de 
tout ordre religieux dans lequel on se lie par des vœux 
perpétuels, il devenait possible pour les congrégations 
d'hommes ou de femmes de s'établir en France à la double 
condition de présenter leurs statuts et d'être autorisées par 
un acte du gouvernement. 

Ainsi le décret du 3 messidor an XII a eu ce triple objet : 

1® De reconnaître l'illégalité des congrégations non auto- 
risées et de donner au gouvernement le droit d'en pronon- 
cer la dissolution ; 

2® De rappeler et de maintenir la prohibition des vœux 
perpétuels ; 
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3° De permettre aux congrégations religieuses de se for- 
mer moyennant l'autorisation de l'Etat (1). 

III. — Controverses auxquelles a donné lieu le décret 

du 3 messidor an XII, 

Personne n'a jamais songé à contester le sens du décret 
du 3 messidor an XII. Les partisans les plus passionnés des 
congrégations ont reconnu eux-mêmes toute la portée de 
ce décret. 

« Ce décret, s'il subsistait encore, serait, disait M. de 
Vatimesnil, le seul acte dont on pût s'armer contre les cor- 
porations religieuses. S'il avait encore aujourd'hui force de 
loi, nous convenons qu'il fournirait contre les religieux un 
moyen qui ne manquerait pas de gravité ». 

M. Rousse s'exprimait de même en 1880 : « Rien n'est 
plus clair que le décret lui même et, s'il est encore en vi- 
gueur, ce que nous nions formellement, nul doute qu'il ne 
comprenne dans ses prohibitions, toutes les congrégations 
non autorisées qui existent en France aujourd'hui (2). 

Mais les défenseurs des congrégations ont prétendu, les 
uns, que le décret de messidor était illégal (3), les autres, 
qu'il était inapplicable parce qu'il était dépourvu de sanc- 
tion (4), d'autres enfin, qu'il avait été abrogé soit par les 
articles 291 et suivants du Code pénal, soit par la Charte 
de 1814 (S). 

(1) Comme on Ta très bien dît,« ce décret fort habile tenait compte 
à la fois des sentiments de ceux qui voyaient dans le retqur des con- 
grégations, malgré la loi, une insulte à la législation, et de ceux qui 
appelaient de leurs vœux une situation nouvelle.» (Y.discours prononcé 
au Sénat dans la séance du 4 mars 1880 par M. Bérenger, /. off, 
du 5 mars 1880, p. 2576). 

(2) Consultation sur les décrets du 29 mars 1880, p. 27. 

(3) Notamment M. Demolombe. 

(4) Notamment M. de Vatimesnil. 

(5) Notamment M. de Vatimesnil. 
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L'illégalité du décret de messidor ne repose sur aucune 
raison sérieuse. Les décrets du premier consul acquéraient, 
en effet, force de loi, s'ils n étaient pas déférés dans les dix 
jours par le tribunat au Sénat chargé de prononcer sur leur 
légalité. Or le décret de messidor n'a jamais été déféré pour 
illégalité au Sénat. La Cour de cassation a, d*ailleurs, par 
un arrêt du 19 décembre 1864, reconnu la légalité de ce 
décret (1). 

Pour soutenir que le décret de messidor manquait de 
sanction, on a allégué que les moyens d'exécution prévus 
par les articles 2 et 6 de ce décret étaient incompatibles 
avec les institutions modernes. En effet, a-t-on dît,rarticle 2, 
qui fait injonction aux congréganistes dispersés de se reti- 
rer sans délai dans leurs diocèses pour y vivre conformé- 

{i) Attendu, dit cet arrêt, que les congrégations religieuses qui, 
sous Tancienne monarchie, ne pouvaient légalement exister qu*en 
vertu d'une permission expresse du souverain, par lettres patentes 
enregistrées dans les Parlements, n'ont, aujourd'hui, depuis les lois 
des 2 janvier 1817 et 24 mai 1825, d'existence qu'à la condition d'être 
autorisées par une loi ; mais qu il en est autrement dans la période 
intermédiaire, c'est-à-dire postérieurement au décret du 18 août 1792 
abolitif de toutes les corporations religieuses et congrégations sécu- 
lières d'hommes et de femmes, notamment à partir du Concordat de 
Tan X.jusqu'aux lois des 2 janvier 1817 et 24 mai 1825, relatives l'une 
aux congrégations d'hommes, l'autre aux congrégations de femmes ; 
que dans cette période et sous le régime de droit public de l'époque, 
il était dans les attributions du chef de l'Etat d'autoriser les établisse- 
ments de cette nature ; que ce pouvoir explicitement reconnu par les 
articles 4 et 5 du décret du 3 messidor an XII, qui, inséré au Bulletin 
des lois et non attaqué comme inconstitutionnel, a conservé force de 
loi dans cette période intermédiaire, s'était déjà exercé par divers dé- 
crets, et spécialement par celui du 7 prairial de la même année, lequel 
rendu en forme de règlement, eur le rapport du ministre de la marine 
et des colonies, et le Conseil d'Etat entendu, institue à nouveau, sous 
le titre de prêtres des missions étrangères, l'ancienne congrégation 
connue sous le nom de Lazaristes (D. 1865.1.116, S. 1865.1.18). 
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ment aux lois et sous la juridiction de Tordinaire, était dé- 
pourvu de toute efficacité, puisque le pouvoir civil ne pos- 
sédait plus le droit, comme sous l'ancien régime, de prêter 
Tappui de la force publique à l'exécution des décisions de 
TEglise et qu'il ne pouvait, en cas de résistance des congré- 
ganistes, mettre l'évêque à même de les faire rentrer dans 
leur diocèse natal. Quant à Tarticle 6, qui enjoint aux pro- 
cureurs généraux de poursuivre les contrevenants par la 
voie extraordinaire, il n'était pas moins inexécutable, ajou- 
tait-on, parce que les poursuites par la voie extraordinaire 
appartiennent à une procédure qui a disparu de nos lois. 

En admettant que ces moyens d'exécution fussent deve- 
nus inapplicables au moment du décret du 3 messidor,il ne 
s'ensuivait nullement que ce décretdût être considéré comme 
dénué de toute valeur. Il y a une exagération manifeste à con- 
clure de l'impossibilité d'exécuter une loi à soninexistence. 
D'ailleurs,la faculté de dissolution,accordéeparle décret du 
3 messidor au gouvemement,ne constituait-elle pas la sanc- 
tion de la prohibition des congrégations non autorisées ? Il 
est vrai que ce décret n'avait pas d*autre sanction que la 
dissolution administrative, qu'il n'édictait aucune pénalité 
contre les congréganistes qui, menacés de la dissolution, 
auraient résisté ou qui, dissous une première fois, se se- 
raient réunis de nouveau. Mais si cette absence de pénalité 
en rendait Texécution plus difficile et plus arbitraire, elle 
ne pouvait impliquer le droit pour les congrégations de se 
former librement. 

La Ihèse de l'abrogation du décret de messidor par les ar- 
ticles 291 et suivants du Code pénal n*est pas moins erronée. 
Les auteurs qui l'ont soutenue se sont appuyés sur le deu- 
xième paragraphe de l'article 291 ainsi conçu : « Dans le 
nombre de personnes indiquées par le présent article, ne 
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i^ont pas comprises celles domiciliées dans la maison où 
rassociation se réunit. » Ils ont prétendu que les congréga- 
tions, se composant exclusivement de personnes domici- 
liées dans la maison, n'avaient pas besoin d'autorisation en 
vertu de cet article, lors même que les personnes étaient au 
nombre déplus de vingt. 

Mais il n'est pas douteux, ainsi que cela ressort des tra- 
vaux préliminaires du Code pénal, que les articles 291 et 
suivants étaient absolument étrangers aux congrégations 
et qu'ils n'ont apporté aucune dérogation au décret du 
3 messidor an XII. Le second paragraphe de l'article 291 
se plaçait seulement dans l'hypothèse où des membres du 
dehors venaient se joindre aux personnes domiciliées dans la 
maison où l'association se réunissait et il déclarait que cel- 
les-ci ne compteraient pas dans le nombre de vingt au delà 
duquel l'association ne pouvait exister sans autorisation. 
S'il en avait été autrement, on n'aurait, d'ailleurs, pas com- 
pris les autorisations accordées ou refusées aux congréga- 
tions par l'Empereur après le vote du Code pénal. Gomme 
le dit en termes excellents un arrêt de la Cour de Caen du 
20 juillet 1846, « le décret du 3 messidor an XII n'a pas 
été abrogé par l'article 291 du Code pénal, qui ne s'appli- 
que qu'à des réunions temporaires et périodiques de per- 
sonnes ne demeurant pas, au moins pour la plupart, habi- 
tuellement ensemble, et dont le deuxième alinéa, en se bor- 
nant à dire que l'on ne comprendra pas dans le nombre 
indiqué les personnes domiciliées dans la maison où l'as- 
sociation se réunit, n'a certainement pas eu pour but de 
détruire les garanties que les lois de tous les temps ont cru 
devoir exiger, dans l'intérêt de Tordre public, contre les 
abus d'établissements de couvent » . 

Il est aussi inexact de prétendre que le décret du 3 mes- 



94 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE V 

sidor an XII a été abrogé par la Charte de 1814 et de dire 
que Tarticle 5 de cette Charte, en donnant à chacun le droit 
de professer sa religion avec une égale liberté, a permis 
de s'affilier aux congrégations autorisées par l'Eglise, mais 
non reconnues par l'Etat. Comme le dit encore fort juste- 
ment l'arrêt de la Cour de Caen, l'article 5 de la Charte 
constitutionnelle, en déclarant que chacun professe sa reli- 
gion avec une égale liberté et obtient pour son culte la 
même protection, « n'a fait dans la réalité que rappeler un 
principe qui existait déjà en Tan XIT et n'est nullement in- 
conciliable avec le décret du 3 messidor ». 

En vérité, ce décret était parfaitement légal et il n'a pas 
cessé d'être en vigueur jusqu'à la loi du 1*^ juillet 1901. 

Les Chambres, dans leurs ordres du jour, et les tribunaux, 
dans leurs décisions, en ont d'ailleurs, à maintes reprises, 
reconnu et affirmé le maintien jusqu'à cette dernière loi. 

IV. — Application du décret du 3 messidor an XI L 

Presqu'au lendemain de sa promulgation, l'Empereur 
appliqua le décret du 3 messidor an XII, soit en autorisant 
des congrégations d'hommes et de femmes, soit en révo- 
quant certaines autorisations accordées, soit en dissolvant 
des congrégations non autorisées. 

De nombreuses congrégations de femmes furent autori- 
sées et l'Empereur, qui s'efforçait de tout unifier, songea à 
réunir toutes les maisons de sœurs hospitalières, toutes les 
sœurs du Refuge et toutes les sœurs enseignantes dans une 
vaste unité, sous l'empire de statuts communs, sous la pré- 
sidence de Mme Mère et sous la direction du gouverne- 
ment. Son but était de faire de toutes ces congrégations 
une sorte d'institution d'Empire, centralisée et soumise à 
une réglementation uniforme. 
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Le décret du 18 février 1809, relatif aux congrégations 
ou maisons hospitalières de femmes édictait, en effet, que 
celles dont l'institution a pour but de desservir les hospices 
de TEmpire, d'y recevoir les infirmes, les malades et les 
enfants abandonnés, ou de porter aux pauvres des soins, 
des secours, des remèdes à domicile, seraient placées sous 
la protection de Madame, la très chère et honorée mère de 
TEmpereur. 

Le décretdu 26 décembre 1810décidait,de mème,que les 
maisons de refuge, destinées à ramener aux bonnes mœurs 
les filles, qui s'étaient mal conduites, seraient, comme les 
maisons hospitalières de femmes, placées sous la protec- 
tion de Madame notre chère et auguste mère. 

Un décret semblable devait également être rendu à l'é- 
gard des congrégations enseignantes de femmes et donner 
ainsi à l'enseignement congréganiste une organisation uni- 
forme. Dans un décretdu 19 janvier 1811 autorisant les 
sœurs hospitalières de Nevers, on lit, en effet, ceci : « Elles 
ne peuvent recevoir aucun pensionnat si elles n'y sont au- 
torisées ou par un décret spécial ou par un décret général 
qui sera incessamment rendu sur l'éducation des fem- 
mes (1). » Et dans un avis du Conseil d'Etat en date du 
25 mars 1811 se retrouve encore exprimée la même pensée : 
« Considérant que Sa Majesté s'est réservé de pourvoir 
ultérieurement aux institutions destinées à Téducation des 
femmes, id Le décret général, auquel il était fait allusion 
dans ces deux documents, ne fut, à la vérité, jamais rendu ; 

(1) Le décret du 26 décembre 1810 portait aussi qu*il ne pourra être 
tenu dans les maisons de refuge de pensionnat pour l'éducation des 
enfants s'il n'a été donné par TËmpereur une autorisation spéciale 
d'après l'organisation des établissements pour l'éducation des person- 
nes du sexe sur lesquels il sera statué successivement par lui. 



96 t^REMlÈRÈ PARTIE. — GHÀPItRE V 

cependant» on ne cessa d'appliquer aux congrégations en- 
seignantes les dispositions du décret du 18 février 1809. 

L'Empereur, qui voyait avec assez de bienveillance les 
congrégations de femmes, se montra, au contrai re,plus avare 
d'autorisations et plus rigoureux à l'égard des congréga- 
tions d'hommes. Après en avoir autorisé quelques-unes, il 
en prononça la dissolution. 

Déjà, antérieurement au décret du 3 messidor an XII, il 
avait, par un décret du 7 prairial an XII, autorisé le réta- 
blissement de la Co7igrégation des Lazaristes, Au lende- 
main de la promulgation de ce décret, il conféra également 
l'autorisation aux Prêtres de Saint-Sulpice, qui avaient 
pour but la direction des séminaires et l'enseignement, aux 
Prêtres des Missions étrangères (1) étala Congrégation du 
Saint-Esprit (2) qui étaient deux ordres institués pour faire 
des missions à l'extérieur. 

Mais le 26 septembre 1809, l'Empereur révoqua les auto- 
risations qu'il avait données à ces congrégations d'hom- 
mes (3). Il n'entrait plus dans les intentions du gouverne- 
ment impérial, disait le ministre des cultes, d'autoriser 
d'autres établissements religieux d'hommes que ceux 
qui étaient chargés du service des montagnes. 

Les Frères des Ecoles Chrétiennes^ qui étaient une com- 
munauté enseignante, échappèrent, cependant,à cette révo- 



(1) Décret du 2 germinal, an XIII. 

(2) Décret du 2 germinal, an XIII. 

(3) L'article 1*' du décret du 26 septembre 1809 était ainsi conçu : 
c Les missions & l'intérieur sont défendues et en conséquence nous 
révoquons les décrets concernant les dites missions. » 

L'article 2 disposait : c Nous révoquons aussi tout décret par 
nous précédemment rendu portant établissement ou confirmation de 
congrégation de prêtres pour les missions étrangères. » 
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cation. Dès le 11 frimaire an XII, ils avaient été autorisés, 
sur un rapport de Portails approuvé par le premier consul, 
à fonder à Lyon uq établissement sous la direction d'un su- 
périeur général y résidant. Après le décret du 3 messidor, 
ils soumirent leurs statuts àTexamen du Conseil d'Etat, et, 
comme celui-ci ne se hâtait pas d'y procéder, Portalis an- 
nonça, le 19 brumaire an XIII, par une dépèche au préfet 
du Rhône, l'envoi de Tampliation du décret impérial auto- 
risant rétablissement de cette communauté à Lyon. L'ar- 
ticle 109 du décret organique de l'Université du 17 mars 
1808 consacra l'existence légale des Frères des Ecoles chré- 
tiennes en les admettant dans rUniversité, à la charge de 
faire viser leurs statuts intérieurs par le « Grand maître », 
de prêter serment et de porter un habit particulier. 

Les religieux des montagnes et les Frères des écoles chré- 
tiennes furent les seuls religieux qui, jusqu'à la fin de 
l'Empire, eurent une existence légale, ainsi d'ailleurs que 
les religieux du Mont-Cenis qui furent reconnus par décret 
du 20 janvier 1811. 

Malgré le décret du 3 messidor an XII, certaines congré- 
gations s'étaient formées sans autorisation. Le gouverne- 
ment intervint, à diflérentes reprises, pour affirmer le droit 
de l'Etat à l'égard de ces communautés. Le décret du 18 fé- 
vrier 1809, relatif aux congrégations ou mai sons hospitalières 
de femmes, exige formellement que les statuts de chaque 
congrégation ou maison séparée soient approuvés par le 
gouvernement pour être reconnus et avoir force d'institu- 
tion publique. 11 ordonne en outre la dissolution de toute* 
congrégation d'hospitalières dont les statuts n'auraient pas 
été approuvés et publiés avant le 1®^ janvier 1810 et charge 
les préfets et les maires de procéder à cette dissolution. 

F. — 7 
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Pareillement, le décret du 26 décembre 1810, contenant 
brevet d'institution publique des maisons dites de refuge et 
approbation de leurs statuts, enjoint aux préfets et aux 
maires de procéder à la dissolution de toute maison des 
sœurs du refuge dont les statuts n'auraient pas été approu- 
vés et publiés avant le 1®' juillet 1811. 

Par un décret du 14 novembre 1811 , l'Empereur supprima 
même toutes les corporations religieuses dans le départe- 
ment de la Lippe, chargeant de cette suppression les pré- 
fets ou les commissaires délégués par eux. L'article 1®' de 
ce décret dispose : <( Les chapitres et toutes les corporations 
de religieux et de religieuses et ordres monastiques, de 
quelques congrégations qu'ils soient, dotés ou mendiants, 
existant dans le département de la Lippe, sont et demeurent 
supprimés. » 

Un décret du 3 janvier 1812 vint étendre à tous les dépar- 
tements réunis à la France depuis 1810 la suppression des 
congrégations. < Les corporations de religieux et de reli- 
gieuses et ordres monastiques dotés ou mendiants existant 
dans les départements réunis en vertu des décrets des 
24 avril, 15 mai, 9 juillet, 12 novembre et 13 décembre 
1810 sont et demeurent supprimés », dit l'article i^^ de 
ce décret. En outre, dans le rapport sur lequel fut rendu le 
dit décret, Bigot de Préameneu s'exprime ainsi : « Il ne 
reste plus dans toute l'étendue de l'Empire de Votre Majes- 
té de corporations religieuses que dans le département du 
Simplon et dans quelques-uns de ceux de la Hollande et de 
la Basse-Allemagne. Je propose à Votre Majesté de terminer 
l'opération de la suppression des corporations religieuses en 

appliquant à ces pays la même mesure Le nombre des 

individus de l'un et l'autre sexe (qui vont être frappés par 
la mesure) s'élève à 371. » 
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Le décret du 3 janvier 1812 exceptait, toutefois, de la 
mesure de suppression, qui avait été prise, le monastère du 
Saint-Bernard et du Simplon, les Ursulines de Brigues, les 
sœurs grises de la Charité de Sion et les congrégations 
dans lesquelles on ne fait pas de vœux perpétuels, et dont 
les membres sont uniquement consacrés par leur institu- 
tion, soit à soigner les malades, soit au service de l'instruc- 
tion publique. 

Ainsi, Napoléon, tantôt accorda l'autorisation aux con- 
grégations, tantôt, au contraire, la leur retira. Malgré les 
mesures de rigueur qu'il prit contre certaines d'entre elles, 
il avait laissé naître et vivre cinquante -quatre communau- 
tés nouvelles, dont deux d'hommes qui ne lui avaient pas 
soumis leurs statuts. En rendant le décret du 3 messidor 
an XII, il avait évidemment fait une première trouée dans 
la législation révolutionnaire, puisqu'il offrait aux congré- 
gations jusque-là interdites le moyen de faire légitimer leur 
existence. Cette trouée ira, d'ailleurs, en s'élargissant et 
elle ne tardera pas, avec la complaisance des gouverne- 
ments, à laisser passer la plupart des congrégations. Mais 
le décret de messidor, tout en adoucissant le régime légal 
des congrégations, n'en contenait pas moins une affirmation 
précise et énergique des droits du pouvoir civil à leur égard, 
puisqu'il leur défendait de se former sans l'autorisation de 
l'Etat et qu'il investissait, en outre, la puissance publique 
du droit de dissoudre même celles qui avaient été réguliè- 
rement autorisées. Pendant tout le cours du xix® siècle, les 
gouvernements pousseront la tolérance et la faiblesse jus- 
qu'à laisser vivre sans autorisation de nombreuses congré- 
gations, mais le législateur ne consentira jamais à dépouil- 
ler l'Etat de son droit de contrôle sur ces groupements et 
il ne manquera, dans aucune circonstance, de proclamer 
hautement ce droit. 
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RESTAURATION. 



§ 1 . — Complaisance du gouvernement à Tégard 

des congrégations . 

Dès que l'Empire se fût effondré, les portes de l'écluse, 
que les congrégations religieuses avaient déjà commencé à 
enfoncer, s'ouvrirent brusquement et le flot congréganiste 
couvrit de ses eaux noires toute la surface du pays. Jamais, 
à vrai dire, l'heure ne fut plus propice pour les congréga- 
tions que sous la Restauration. La réaction était alors 
triomphante. La religion catholique était proclamée reli- 
gion d'Etat. Le gouvernement tendait une main cordiale à 
tous les adversaires de la Révolution. Il rappelait les émi- 
grés. Il ne pouvait qu'accueillir également avec bienveil- 
lance le retour dés congrégations, et,en vérité,la plupart de 
celles, qui avaient existé sous Tancien régime, reparurent. 

Les Jésuites, à la faveur de la Bulle de Pie VII du 7 août 
1814, revinrent en France, s'installèrent à Montrouge et 
fondèrent plusieurs établissements en province. 

Par les ordonnances du 2 mars 1815 et du 3 février 1816 
furent rétablis les établissements des Missions étrangères, 
du Saint-Esprit et de Saint-Lazare^ qui avaient été sup- 
primés par le décret du 26 septembre 1809. Une ordonnance 
du 2 avril 1816 accorda même sur les fonds du budget du 
clergé un secours annuel de 2.000 francs aux Lazaristes et 
aux prêtres du Saint-Esprit. 
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La Compagnie des Prêtres de Saint-Sulpice^ fondée en 
1642, fut aussi rétablie par une ordonnance du 3 avril 1816 
pour fournir des directeurs et des professeurs dans les 
séminaires. 

La Restauration créa même un cinquième ordre de con- 
grégations d'hommes, la Société des Missions de France, 
qui fut autorisée et dont les statuts furent approuvés par 
l'ordonnance du 25 septembre 1816. Cette société, dont la 
consécration officielle avait été vainement demandée à Na- 
poléon I®"^ par trois rapports de Portalis des 2 et 8 pluviôse 
de l'an XII et du 4 août 1806, était destinée à réunir des 
prêtres missionnaires dont les évêques pourraient deman- 
der le concours pour la prédication dans leurs diocèses. 
Elle fut placée sous la direction supérieure du grand au- 
mônier de France et fut investie de la personnalité civile. 

Des faveurs exceptionnelles furent faites aux congréga- 
tions enseignantes. L'ordonnance du 29 février 1816 con- 
firma l'existence des Frères des écoles chrétiennes et auto- 
risa les municipalités à choisir des instituteurs dans cette 
congrégation ou dans toute autre, pourvu qu'elle ait été 
autorisée par ordonnance royale et que ses règlements et 
ses méthodes aient été approuvés par l'autorité supé- 
rieure universitaire. Elle disait même que ces congré- 
gations et spécialement leurs noviciats pourraient être au 
besoin soutenus soit sur les fonds de l'instruction publique, 
soit par les départements où il serait jugé nécessaire d'en 
établir. 

§ 2. — Loi du 2 janvier 1817 . 

Le gouvernement ne se montra pas seulement favorable 
au rétablissement des anciennes congrégations et à la forma- 
tion de nouvelles congrégations, il se préoccupa aussi dé- 
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largir, soit quant aux modes d'acquisition, soit quant à la 
nature des biens à acquérir, la capacité des congrégations 
autorisées qui ne pouvaient alors recevoir que des libéralités 
peu importantes et n'acquérir que des rentes sur TEtat. Il 
déposa,àcet effet,un projet de loi qui accordait aux établisse- 
ments ecclés\di»i\q\xes légalement autorisés le droit d'acqué- 
rir à titre gratuit ou onéreux toutes sortes de biens. Ce 
projet de loi est devenu la loi du 2 janvier 1817 ; mais il 
convient de remarquer que la dite loi, à la différence du pro- 
jet gouvernemental, n'a déclaré capables d'acquérir que les 
établissements ecclésiastiques reconnus par la loi (1). La 
loi du 2 janvier 1817 est en effet ainsi conçue : 

a Art. l®^ — Tout établissement ecclésiastique reconnu 
par la loi pourra accepter, avec Fautorisation du roi, tous 
les biens meubles, immeubles ou rentes qui lui seront don- 
nés par actes entre-vifs ou par actes de dernière volonté. 

« Art. 2. — Tout établissement ecclésiastique reconnu par 
la loi pourra également, avec l'autorisation du roi, acqué- 
rir des biens immeubles ou des rentes. 

(y Art. 3. — Les immeubles ou rentes appartenant à un 
établissement ecclésiastique seront possédés à perpétuité 



(1) Dans le projet du gouvernement présenté k la Chambre des 
pairs, il était dit que « tout établissement ecclésiastique légalement 
a u/on's^ pouvait recevoir, etc. Mais, sur la proposition du rapporteur, 
M. de Montesquiou, fut substitué à cette rédaction le texte suivant : 
c Tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi pourra accep- 
ter, etc. >» Pour justiQer cette substitution, M. Lizot disait k la Cham- 
bre des députés dans la séance du 24 décembre 1816 : 

u Sans contredit, nous devons avoir confiance dans la sagesse du 
gouvernement; mais cette confiance serait aussi contraire k ses in- 
tentions qu'à ses véritables intérêts, si elle s'étendait k lui attribuer 
exclusivement ce qui est du ressort du pouvoir législatif, puisque 
cette soumission aveugle serait le renversement de la Charte. » 
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par le dit établissement et seront inaliénables, à moins que 
l'aliénation n'en soit autorisée par le roi. » 

En ne conférant la capacité civile qu'aux établissements 
ecclésiastiques reconnus par la loi, le législateur de 1817 
reconnaissait implicitement, mais sûrement, que le droit 
d'autoriser une congrégation religieuse, de lui donner l'exis- 
tence légale, appartiendrait désormais au pouvoir législatif. 
11 revenait ainsi à la doctrine, qui avait prévalu avant le 
décret du 3 messidor an XII, et, contrairement au désir du 
gouvernement, aggravait sur ce point la législation anté- 
rieure. 

Cette interprétation a été, il est vrai, contestée et diver- 
ses solutions ont été produites en ce qui concerne le sens 
et la portée d'application de la loi du 2 janvier 1817. 

On s'est d'abord demandé si cette loi exigeait l'autorisa- 
tion législative pour toutes les congrégations aussi bien de 
femmes que d'hommes et certains ont prétendu qu'elle ne la 
prescrivait que pour les congrégations d'hommes, parce que, 
dans le langage de la jurisprudence civile et canonique, le 
nom d'établissements ecclésiastiques ne désigne pas en gé- 
néral les congrégations de femmes. Mais un avis du (Con- 
seil d'Etat en date du 4 mars 1817 a interprété avec raison 
la loi comme s'appliquant à toutes les congrégations. 

On st également soutenu que la loi du 2 janvier 1817, re- 
lative à la capacité d'acquérir des établissements religieux, 
n'exigeait une autorisation législative que pour leur confé- 
rer la personnalité civile et que ce n'était qu'à partir de la loi 
du 24 mai 1825 qu'une loi était devenue nécessaire pour leur 
donner l'existence légale. Cette opinion doit être encore 
rejetée. Lors de la discussion de la loi du 24 mai 1825, la 
plupart des orateurs ont reconnu que la loi de 1817 exigeait 
l'autorisation législative même pour la formation des con- 
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grégations religieuses et le président du conseil est venu 
confirmer cette interprétation en disant : « On craint de voir 
demander plus tard Tautorisation d'établir des communau- 
tés d'hommes par simple ordonnance... Mais alors une loi 
nouvelle serait nécessaire, et le projet n'établit aucun pré- 
jugé sur cette question. Si c'eût été l'opinion du ministre, 
il l'aurait proposé en même temps. Accorder la faculté 
d'autoriser par ordonnance les communautés de femmes, 
c'est reconnaître explicitement qu'une loi est nécessaire 
pour autoriser les communautés d'hommes. » 

On s'est enfin posé la question de savoir si la loi du 2 jan- 
vier 1817 avait eu un effet rétroactif et eu, par suite, pour 
conséquence d'imposer l'autorisation législative aux congré- 
gations formées antérieurement. Il est généralement admis 
que les communautés autorisées par simple décret ou or- 
donnance depuis Tan XII jusqu'en 1817 l'ont été régulière- 
ment et ont acquis la personnalité civile (1). 

(1) Il semble, d*ailleurs, résulter delà discussion de la loi du 2 jan- 
vier 1817 à la Chambre des députés que le législateur n'a pas eu l'in- 
tention de donner à cette loi un effet rétroactif. Eu effet, pour dissiper 
les craintes de ceux qui redoutaient que la rédaction adoptée par la 
Chambre des pairs c établissements reconnus par la loi » ne mit en 
question le sort des établissements créés en vertu de simples ordon- 
nances ou décrets, le ministre de Tintérieur déclara que les établisse- 
ments régulièrement fondés sous Tempire de la législation antérieu- 
rement en vigueur avaient la capacité suffisante pour recevoir en 
vertu d*un droit acqtiis, qu*ii n'était ni dans Tintention, ni dans la 
puissance de la loi proposée de leur faire perdre. >' (V. Moniteur du 
20 décembre 18i6.) 

D'autre part, la commission, estimant que la déclaration du minis- 
tre de rintérieur n'était pas suffisante, proposa un amendement ten- 
dant k rédiger le texte de la loi de la façon suivante : c Tout établis- 
sement ecclésiastique reconnu par la loi ou autorisé jusqu'à ce jour 
par le gouvernement, et ceux que la loi reconnaîtra k l'avenir, pour- 
ront...» Or cet amendement fut,dans la séance du 24 décembre 1816, 
repoussé comme inutile. 
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§ 3. — Loi du 24 mai 1825. 

La loi du 2 janvier 1817 ne fut pas exécutée et, dès lors, 
elle n'empêcha nullement les congrégations religieuses d'en- 
tretenir Tagitation dans le pays, ainsi qu'en témoigne l'ex- 
posé qui précède la loi du 24 mai 1825 et dans lequel M. de 
Peyronnet, garde des sceaux, s'exprime ainsi : « Des désor- 
dres fâcheux se sont introduits ; on voit de tous côtés des 
fraudes qu'on peut décorer du nom de pieuses, mais qui 
n'en sont pas moins une violation manifeste des lois. Il est 
temps de faire cesser un état violent et dangereux. » 

Loin, d'ailleurs, de chercher à faire respecter la loi du 
2 janvier 1817, le gouvernement s'était, au contraire, efforcé 
de recouvrer le droit dont il avait été dépouillé par cette 
loi d'autoriser par simple ordonnance royale la formation 
des congrégations religieuses. Deux tentatives furent faites 
en 1823 et en 1824, l'une sur l'initiative du comte Ferrand, 
l'autre sur l'initiative du gouvernement lui-même en vue 
d'obtenir la modification de la loi du 2 janvier 181 7 et la 
substitution de la compétence du pouvoir royal à la com- 
pétence du pouvoir législatif pour l'autorisation des congré- 
gations religieuses de femmes. Mais ces deux tentatives 
échouèrent devant la résistance énergique de la Chambre 
des pairs. Les orateurs les plus éloquents de cette assem- 
blée, Laine, Lally Tollendal, Lanjuinais, Pasquier, Porta- 
lis, Siméon protestèrent avec véhémence contre l'atteinte 
qu'on voulait porter aux prérogatives du Pouvoir législatif 
et revendiquèrent hautement le droit de la nation, 

« Quant aux établissements ecclésiastiques, disait dans 
son rapport de 1823 l'abbé de Montesquiou, la nécessité 
de donner aux formes de l'autorisation, à l'acte qui constate 
pour ainsi dire leur naissance politique et civile, la plus 
grande solennité possible résulte de la nature même des 
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choses. En effet, ces établissements ont une tout autre ori- 
gine que les établissements laïques ; ils ont des effets bien 
plus étendus, sont plutôt fondés en vue de la vie future que 
delà vie présente ; ils tirent un commencement d'existence 
de l'autorisation des supérieurs ecclésiastiques. TIs sont une 
source d'engagements spéciaux et d'obligations étroites 
qui ne dérivent ni de la loi naturelle, ni de la loi civile. Ils 
imposent à leurs membres une série nouvelle de devoirs 
entièrement distincts de ceux de sujets et de citoyens. Ils 
peuvent leur donner des rapports de confraternité avec des 
individus qui ne sont point enfants de la même patrie. Ils 
leur commandent une subordination et une obéissance qui 
n'ont rien de commun avec la subordination et l'obéissance 
ordonnées pour le maintien de la société civile. Il peut être 
à craindre que les liens volontaires qui nous unissent à une 
association cosmopolite devenue la famille de notre choix 
ne nous détachent de la grande famille de l'Etat. D'ailleurs, 
on peut craindre que les vues d'une piété mal éclairée ne 
l'emportent sur l'intérêt permanent de l'Etat, sur celui des 
établissements déjà fondés ou de l'universalité des citoyens. 
Aussi, en thèse générale, l'incorporation de tout établisse- 
ment ecclésiastique, l'autorisation donnée à toute associa- 
tion religieuse de se recruter, de se perpétuer, de suivre les 
règles qu'elle s'est imposées, l'acte qui la rend capable de 
droits et d'effets civils, doivent émaner de la puissance 
législative, » 

Néanmoins, le gouvernement ne se découragea pas et,en 
1825, il présenta un nouveau projet de loi tendant à restituer 
au pouvoir royal le droit d'autoriser les congrégations de 
femmes . A l'appui de ce projet, il invoqua la longueur de 
la procédure nécessitée par l'examen législatif de toutes le^ 
demandes d'autorisation et aussi les inconvénients pouvant 



RESTAURATION 107 

résulter de la publicité donnée aux statuts. Il s'efforça, en 
outre, de démontrer que la loi du 2 janvier 1817 ne tranchait 
pas la question de savoir quelle était l'autorité compétente 
pour autoriser Texistence des congrégations, que les mots 
« reconnus par la loi », employés par cette loi, pouvaient être 
regardés comme synonymes de < reconnus légalement » 
et que ceux < d'établissements ecclésiastiques», figurant 
également dans la dite loi, pouvaient être considérés comme 
s'appliquant seulement aux évêchés, aux cures, aux sémi- 
naires, à l'exclusion des congrégations religieuses 

Mais ces arguments invoqués par le gouvernement con- 
tre l'autorisation législative furent facilement réfutés au 
sein de la Chambre des pairs. On ne manqua pas d'objecter 
que Texamen des demandes d'autorisation par le pouvoir 
législatif ne devait pas être aussi long que le gouvernement 
se plaisait à le dire, attendu qu'il serait toujours précédé 
d'études préparatoires qui permettraient de l'abréger sin- 
gulièrement. On répondit également que le législateur de 
1817 avait entendu se prononcer réellement en faveur de 
l'autorisation législative, que les mots < reconnus par la 
loi )> ne pouvaient prêter à aucune équivoque et que ceux 
d' « établissements ecclésiastiques » avaient toujours visé 
les congrégations religieuses de femmes, ainsi que le gou- 
vernement l'avait, d'ailleurs, lui-même reconnu dans Tor- 
donnance du 2 avril 1817 qui, dans son énumération des 
établissements religieux, comprend « toute association re- 
ligieuse reconnue par la loi ». 

C'est à la suite de ces considérations que fut votée la loi 
du 24 mai 1825. Or cette loi a maintenu formellement pour 
l'avenir le principe de Tautorisation législative. Elle n'y a 
dérogé qu'en faveur des congrégations de femmes existan- 
tes avant le 1®*" janvier 1825 : « Aucune congrégation reli- 
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gieuse de femmes ne sera autorisée^ dit Tarticle 2 de la loi, 
qu'après que ses statuts, dûment approuvés par Tévêque 
diocésain, auront été vérifiés et enregistrés au Conseil d'E- 
tat, en la forme requise pour les bulles d'institution cano- 
nique. Ces statuts ne pourront être approuvés et enregis- 
trés s'ils ne contiennent la clause que la congrégation est 
soumise, dans les choses spirituelles, à la juridiction de 
Tordinaire. Après la vérification et renregistrement, Tauto* 
risation sera accordée par une loi à celles de ces congréga- 
tions qui n'existaient pas au !•' janvier 182S. A Tégard de 
celles de ces congrégations qui existaient antérieurement 
au 1®' janvier 1825, l'autorisation sera accordée par une 
ordonnance du roi. » 

D'autre part, la loi du 24 mai 1825 est restée étrangère 
aux congrégations d'hommes et les a, par suite, laissées, 
quelle que fût l'époque de leur formation, soumises à la 
nécessité de l'autorisation législative. Cela résulte nette- 
ment non seulement du texte de la loi, mais aussi des dé- 
clarations qui furent faites lors de sa discussion : 

« Le projet ne parle, disait le président du conseil, M. de 
Villèle, dans la séance de la Chambre des pairs du 3 février 
1825, que des communautés de femmes parce que ce sont 
les seules pour lesquelles en ce moment la disposition de- 
mandée ait paru nécessaire. Si jamais on venait à désirer 
rétablissement de communautés d'hommes, une loi nou- 
velle serait indispensable et la discussion des Chambres 
serait appelée sur la question de savoir si ces communautés 
doivent ou non être autorisées par ordonnance. Le projet 
n'établit donc aucun préjugé à cet égard (1). » 

Dans la séance du 7 février, le garde des sceaux, M. de 
Peyronnet, parla dans le même sens : 

(1) Archives parlementaires, 2e série, t. XLIJ, p. 772. 
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« Le présent projet de loi consacre,dit-il, la nécessité où 
serait le gouvernement de présenter un projet nouveau si 
jamais il pensait qu'il pût être bon d'appliquer aux commu- 
nautés d'hommes les dispositions qu'il croit aujourd'hui 
indispensables pour les congrégations de femmes. Les 
Chambres seraient dans ce cas appelées à examiner si les 
congrégations d'hommes sont utiles, quelles règles géné- 
rales il convient de leur imposer et si le droit de les recon- 
naître doit être abandonné au roi ou au pouvoir législatif. 
On ne saurait concevoir à ce sujet aucune alarme (1). > 

La loi du 24 mai 1825 n'a donc^en réalité, adouci la légis- 
lation antérieure qu'en faveur de certaines congrégations 
de femmes (2) et elle a laissé subsister le principe de l'au- 
torisation législative. 

Cette loi a aussi subordonné à l'autorisation du pouvoir 
central l'accomplissement des actes importants de la vie ci- 
vile des congrégations de femmes reconnues, exigeant l'in- 
tervention du gouvernement pour l'acceptation des dons ou 
legs, pour les actes d'acquisition à titre onéreux des biens 
immeubles ou des rentes, pour l'aliénation de ces biens, an- 
nulant les libéralités faites aux congrégations de femmes 
autrement qu'à titre particulier,inlerdisant à tout membre de 
ces congrégations de disposer par acte entre vifs ou par 
testament, soit en faveur de la congrégation, soit au profit 
de l'un de ses membres, au delà du quart de ses biens, à 
moins que la libéralité n'excède pas dix mille francs ou que 

(1) Archives parlementaires^ 2« série, t. XLIII, p. 41. 

(2) Gependant,pour les auteurs qui admettent que, malgré la loi du 
2 janvier 1817, les congrégatioas non autorisées avaient une existence 
licite, la loi du 24 mai 1825 se trouve avoir placé les congrégations 
de femmes dans une situation moins favorable que les congrégations 
d'hommes. Il n*a, en effet, jamais été contesté que la loi du 24 mai 
1825 ait exigé Tau turisation même pour l'existence des congrégations. 



110 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE VI 

le bénéficiaire ne soit l'héritier en ligne directe de la testa- 
trice ou de la donatrice. 

§ 4. — Audace des Jésuites. 

La loi de 1825 fut, comme celle de 1817, absolument im- 
puissante à enrayer le développement et l'influence des con- 
grégations. Comme on Ta dit avec beaucoup de raison : 
« ces deux lois entrèrent bien dans la législation, seulement 
on passa à côté. Les congrégations se multiplièrent ; elles se 
développèrent et elles acquirent un tel ascendant, elles établi- 
rent une telle domination qu'on ne pouvait plus rien si on 
n'était pas le protégé des congrégations; il n'y avait plus 
d'avancement possible ni dans Tarmée, ni dans la magis- 
traturejUi dans l'administration, si Ton n'avait pas, derrière 
soi, une congrégation pour vous protéger et si on n'affec- 
tait pas une religion exagérée * (1). 

L'ordre des Jésuites notamment affichait une insolence 
extraordinaire et tendait à s'attribuer dans l'Etat une in- 
fluence des plus inquiétantes. Ce fut, il est à peine besoin 
de le dire, avec la plus grande joie que les membres de cet 
ordre recouvrèrent sous la Restauration, grâce à la Bulle de 
Pie VII « SoUicitudo omnium ecclesiarum», la liberté que 
l'ancienne monarchie à son déclin, que la société moderne 
à son aurore lui avaient si énergiquement refusée. Cette 
liberté allait leur permettre de lutter enfin, au plein jour, 
contre les principes nouveaux que la Révolution avait pro- 
clamés et dont la proclamation avait fait chanceler encore 
une fois la papauté. Le danger qui avait menacé la puis- 
sance romaine n'avait pas encore été, en vérité, aussi con- 
sidérable. La Révolution, en eS^et, ne s'était pas contentée 

(1) V. discours de M. VaUé au Sénat (J. off,j Déb, parL^ Sénat, 
séance du 13 juin 1901, p. 839). 
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de revendiquer, comme la Réforme, la liberté religieuse ; 
elle avait revendiqué la complète liberté de la pensée hu- 
maine. Elle avait affirmé sa foi dans la puissance delà rai- 
son, substitué le droit humain au droit divin, Tidée laïque 
à ridée religieuse. Elle avait lancé à travers le monde tout 
un idéal de raison et de vérité, dont la réalisation risquait 
de renverser toutes les religions et toutes les métaphysi- 
ques, de détruire tous les dogmes et toutes les croyances, 
d'emporter tous les mensonges et toutes les hypocrisies. Il 
importait pour les Jésuites d'arrêter l'essor de la pensée 
révolutionnaire, d'étouffer toutes les nobles et généreuses 
aspirations qu'elle avait fait naître, de faire oublier toutes 
les espérances qu'elle avait éveillées, de provoquer, en un 
mot, la faillite de la Révolution. A coup sûr, la tâche était 
malaisée. Il était plus difficile encore de lutter contre la Ré- 
volution qu'il ne l'avait été contre la Réforme, car il ne s'a- 
gissait plus seulement, comme au xvi® siècle, d'empêcher 
le développement d'une nouvelle religion, il s'agissait, en 
réalité^ de retenir le monde moderne sur la pente de la 
libre pensée. Mais il suftit qu'une tâche soit difficile pour 
que les Jésuites y consacrent tout ce qu'ils possèdent de té- 
nacité et d'audace. Aussi employèrent-ils toute leur acti- 
vité, toute leur intelligence et toute leur énergie à défaire 
l'œuvre de la Révolution, à faire revivre les idées et les 
institutions du passé. Et de même que, deux siècles aupa- 
ravant, ils avaient, lors de la grande crise de la Réforme, 
sauvé la papauté, de même, ils parvinrent, pendant tout le 
xjx® siècle, à ternir l'éclat de la pensée révolutionnaire, à 
empêcher le plein épanouissement de l'idée laïque et le com- 
plet triomphe du rationalisme. 

Cependant, sous Louis XVIII, qu'ils appelaient un sup. 
pôt de Voltaire, ils se montrèrent relativement assez pru- 
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dents et observèrent une certaine réserve. Mais, sous le 
pieux Charles X, leur audace ne connut plus de bornes, ils 
lâchèrent la bride à leur ambition et affirmèrent bruyam- 
ment leur besoin de domination. Ils se mirent à la tète du 
mouvement ultramontain, exercèrent sur le gouvernement 
une influeace décisive et attirèrent la plus grande partie de 
la jeunesse dans leurs collèges, qui étaient plus fréquentés 
que les collèges royaux et jouissaient d'immunités refusées 
à toutes les autres institutions. 

§ 5. ~ Procès du « Constitutionnel » et du « Courrier 

français ». 

Cette audace des jésuites souleva des protestations sur- 
tout de la part de la presse libérale qui, chaque jour,attaquait 
et dénonçait avec beaucoup d'énergie leurs agissements, 
flétrissant le luxe et la frivolité des membres du clergé, l'oi- 
siveté et l'ignorance des moines. Deux journaux, le Cons- 
tilutionnel et le Courrier français se signalèrent par la vive 
et courageuse campagne qu'ils menèrent contre les Jésui- 
tes. Mais ceux-ci décidèrent le gouvernement à leur faire 
ce qu'on appelait alors un procès de tendance. Le parquet 
les poursuivit, en effet, pour atteinte au respect dû à la re- 
ligion de l'Etat, réclamant contre eux la pénalité prévue par 
l'article 3 de la loi du 17 mars 1822, c'est-à-dire la suspen- 
sion. 

Ce procès eut un retentissement énorme. Il émut forte- 
ment l'opinion publique. Lorsque, le 19 novembre 1825, se 
plaida la cause du Constitutionnel^ le Palais de Justice fut 
envahi par une affluence de monde considérable. Le journal 
était défendu par un des plus brillants et des plus remar- 
quables avocats de l'époque, par Dupin, qui avait déjà, à 
plusieurs reprises, mis sa parole au service des plus nobles 
causes et qui était alors dans toute la force de son talent et 
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dans tout l'éclat de sa popularité. Dupin parla avec son 
éloquence habituelle. Il fut âpre, mordant, vigoureux,plein 
d'esprit et plein de chaleur. Il montra qu'en dépit des lois 
interdisant la formation d'aucun institut, d'aucun ordre, 
d'aucune congrégation ou association sans la permission de 
la puissance publique, les associations religieuses non au- 
torisées se multipliaient de toutes parts et qu'il était un 
parti qui voulait ramener l'ancien régime avec les Jésuites 
en plus et les libertés gallicanes en moins. 

« Pourtant, disait-il, Thydre a relevé la tête ; les ancien- 
nes prétentions sont à Tordre du jour ; on marche par mille 
moyens à la conquête du pouvoir temporel sous le man- 
teau de la religion ; le refus presque général d'enseigner la 
déclaration de 1682 est flagrant ; Bossuet lui-même, le 
grand Bossuet, dont toute la vie a été consacrée à défendre 
l'unité de TEglise, est aujourd'hui taxé d'hérésie, parce 
qu'il sut être Français en même temps que catholique. Le 
gouvernement de Charles X est qualifié de révolutionnaire 
par les gazettes de Rome. Les associations religieuses non 
autorisées, que dis-je, prohibées par les lois, se multiplient 
de toutes parts : les congrégations nous cernent et nous en- 
tourent. Il existe un parti qui veut nous ramener l'ancien 
régime avec les Jésuites en plus et les libertés gallicanes en 
moins ; ce parti a ses écrivains, ses orateurs, ses journaux, 
ses recrues : in hoc vivimtiSy movemur et sumus, » 

Et en terminant, Dupin s'écriait : 

« Magistrats ! cette cause est essentiellement gallicane^ 
mais elle excite une attention européenne. Que dis-je ? le 
monde entier, un monde tout nouveau, a les yeux tournés 
sur nous, prêt à former sa conviction sur notre conduite, 
désireux qu'il est de savoir si la tolérance affermira son 
règne, ou si la persécution va recommencer le sien. Magis- 

F. — 8 
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trats ! vous pouvez divssiper ces ombrages, conserver la paix 
de TEtat et rendre un grand service à la religion en la pré- 
servant des suites d'une ambition qu'elle désavoue . Dans 
un livre récent, à qui son caractère officiel a fait donner le 
nom de Manifeste, on accuse votre insuffisance, on vous 
insulte, on revendique pour d'autres le noble pouvoir que 
vous exercez ; ne craignez rien de ces menaces ; on ne perd 
le pouvoir que quand on en abuse, et, quand vous aurez 
protégé les libertés publiques par un arrêt qui ira se joindre 
dans rhistoire à ceux de vos prédécesseurs, l'opinion publi- 
que, reconnaissante, vous défendra à son tour, et vous serez 
inexpugnables. Jugez donc d'après votre conscience, ne 
prenant conseil que de votre doctrine, de vos souvenirs 
historiques, de vos idées sur l'avenir de la France, de votre 
amour pour le prince et pour la patrie, enfin du sentiment 
de votre gloire et de votre dignité. Vous pourrez dire alors, 
ou du moins nous dirons de vous : si les libertés publiques 
n'ont pas péri en France, si la liberté de la presse a été pro- 
tégée contre les achats clandestins et les procès de tendance, 
si Tultramontanisme a été contenu, si l'on a pu continuer 
d'opposer à ses entreprises Tantique barrière des libertés 
de l'Eglise gallicane, si le pouvoir royal se trouve ainsi 
préservé pour l'avenir des attaques et des empiétements 
qui Tout jadis mis en péril,si Tordre public est maintenu et 
l'opinion publique rassurée, on le doit à la Cour royale 
de Paris ! » 

La plaidoirie de Dupin produisit le plus grand effet et 
souleva d'enthousiasme tout l'auditoire. 

Le 3 décembre 1825, la Cour de Paris, présidée par le 
premier président Séguier, rendit en faveur du Constitu- 
tionnel un arrêt d'acquittement ainsi motivé : « Considérant 
que ce n'est ni manquer de respect, ni abuser de la liberté 
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de la presse que de discuter et de combattre Tintroduction 
et rétablissement dans le royaume de toutes associations 
non autorisées par les lois ; que de signaler soit des actes 
notoirement constants qui offensent la religion même et les 
mœurs, soit les dangers et les excès non moins certains 
d'une doctrine qui menace tout à la fois l'indépendance de 
la monarchie, la souveraineté du roi et les libertés publiques 
garanties par la Charte constitutionnelle et par la déclaration 
du clergé de France en 1682, déclaration toujours reconnue 

et proclamée loi de TEtat » 

Le surlendemain, 5 décembre, un second arrêt, rendu 
par les mêmes juges, acquitta le Courrier Français^ qui 
avait été défendu par Merilhon,en se fondant sur les circons- 
tances résultant principalement « de Tintroduction en France 
de corporations religieuses défendues par la loi, ainsi que 
de doctrines ultramontaines professées depuis quelque 
temps par une partie du clergé français et dont la propaga- 
tion pourrait mettre en péril les libertés civiles et religieuses 
de la France. » 

§ 6. — Mémoire du Comte de Montlosier. 

Malgré ces arrêts, les Jésuites n'en continuèrent pas 
moins leur œuvre de propagande, essayant de gagner les 
classes populaires par des associations fraternelles et des 
assemblées de charité. 11 fallut que l'audace de cet ordre en 
particulier et des congrégations en général fût bien grande 
pour qu'en 1826, le comte de Montlosier, qui était cepen- 
dant un catholique et un royaliste, publiât son ouvrage 
intitulé : « Mémoire à consulter sur un système religieux 
et politique tendant à renverser la religion^ la société et le 
trône », dans lequel il signalait Tillégalité et les dangers de 
Texistence des Jésuites. « Je dénonce, disait-il en son mé- 
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moire, quatre grands fléaux attentatoires à la religion, au 
roi et à la société : ce sont les congrégations répaHdues par 
toute la France, l'affiliation odieuse des Jésuites, la profes- 
sion patente de Fultramontanisme et les envahissements 
des prêtres. » Ce mémoire portait, en effet, sur les quatre 
points suivants : 

l^L'existence de plusieurs affiliations connues sous le nom 
générique de Congrégations^ dont quelques-unes ont pour 
objet apparent des exercices de piété, mais qui sont toutes 
liées par le même esprit et sous une direction centrale, et 
tendant, à raison d'engagements divers, de serments et de 
vœux, à se composer dansTËtat une influence particulière 
au moyen de laquelle elles espèrent maîtriser l'administra- 
tion, le ministère et le gouvernement ; 

2° L'existence flagrante de divers établissements de Jésui- 
tes en contravention aux lois du royaume qui ont proscrit la 
Société de Jésus ; 

3® La profession patente de doctrines ultramontaines ; 

4® L'esprit d'envahissement du parti prêtre. 

A l'appui de chacune de ces assertions, M. de Montlosier 
citait des faits très nombreux ; il offrait son témoignage et 
celui de diverses personnes qui lui avaient fait des révéla- 
tions ; il invoquait un discours prononcé à la Chambre des 
députés le 25 mai 1826 par l'évéque d'Hermopolis, ministre 
des affaires ecclésiastiques, et dans lequel ce ministre avait 
avoué Texistence des congrégations religieuses, et reconnu 
la formation de plusieurs établissements de Jésuites. 

Enfin, M. de Moutlosier concluait ainsi : « Les quatre 
grandes calamités signalées au présent mémoire, savoir : 
la congrégation, le jésuitisme ^Vultramontanisme elle sys* 
tème cT envahissement des prêtres, menacent la sûreté de 
l'Etat, celle de la société, celle de la religion. Elles sont 
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notées par nos anciennes lois. Ces lois ne sont ni abro- 
gées, ni tombées en désuétude. L'infraction qui leur est 
portée constitue un délit. Ce délit, par cela qu'il menace la 
sûreté du trône, celle de la société et celle de la religion, 
se classe parmi les crimes de lèse-majesté, crimes pour 
lesquels l'action en dénonciation civique n'est pas seu- 
lement ouverte, mais commandée. Cette action peut être 
portée par devant le procureur général, et concurremment 
par devant tous les magistrats des Cours royales. Dans 
l'espèce, le délit étant général, la dénonciation me semble 
devoir être également générale et faite, non seulement à une 
seule Cour royale en particulier, mais à toutes les Cours 
du royaume à la fois. Je viens dire mon impression ; je sup- 
plie MM. les jurisconsultes des Cours royales, à qui je la 
soumets, de vouloir bien la confirmer on la rectifier. » 

Le mémoire de M. de Montlosier fit grand bruit. Il pro- 
voqua de la part des jurisconsultes des consultations sur la 
question qu'il posait. Le barreau se montra presque tout en- 
tier hostile aux Jésuites. A la suite d'une réunion chez Dupin 
des principaux avocats de Paris, une consultation fut rédi- 
gée le 1®' août 1826. Elle approuvait la thèse de M. de 
Montlosier et déclarait que les lois portant suppression des 
corporations religieuses d'hommes, et notamment la pros- 
cription des Jésuites, considérés comme formant une cor- 
poration, étaient encore dans toute leur force. Cette consul- 
tation fut revêtue de trente-neuf signatures, comprenant 
celles des plus éminents jurisconsultes de l'époque. On y 
remarquait notamment les noms de Dupin aine, Dupin 
jeune, Delacroix-Frai nville, Berryerpère, Persil, Coffinières, 
Pasquier, Dequevauvilliers, Mérilhon, Quénaux, Lavaux, 
Barthe, Target, Delangle, Lanjuinais, Crousse, Boudet, 
Portalis, Plougoulin, Aylies. Berville et Renouàrd don- 
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nèrent une adhésion motivée. Les barreaux de province 
adhérèrent aussi en masse à la consultation. Devaux du 
Cher etlsambert tinrent à envoyer une consultation séparée. 

§ 7. — Arrêt de la Cour royale du 18 août 1826. 

M. de Montlosier adressa son mémoire sous forme de 
dénonciation à la Cour de Paris, qui était alors présidée 
par M. le baron Séguier. 

Le procureur général soutint qu'il n y avait pas lieu pour 
la Cour de statuer sur la question qui lui était posée, car 
c'était une affaire de police et non pas une affaire de justice. 

La Cour royale, dans un arrêt du 18 août 1826, se déclara 
incompétente ; mais, tout en repoussant l'intervention ju- 
diciaire pour les dissoudre, elle reconnut l'illégalité de 
l'existence des congrégations non autorisées, notamment 
de la Société de Jésus et admit que le gouvernement avait 
le droit d'ordonner leur dissolution. 

« Considérant, dispose l'arrêt de la Cour, qu'il résulte de 
l'ensemble et des dispositions des arrêts du Parlement de 
Paris des 6 août 1762, i^^ décembre 1764, 9 mai 1767 ; des 
arrêts conformes des autres Parlements du royaume ; de 
l'Edit de Louis XV, novembre 1764 ; de Louis XVI, mai 
1777 ; de la loi du 18 août 1792 ; du décret du 3 messidor 
an XII (22 juin 1804) ; 

« Que Vétat actuel de la législation s'oppose formelle- 
ment au rétablissement de la Société dite de JésuSy sous 
quelque dénomination qu'elle se présente ; 

< Que les arrêts et édits étaient principalement fondés 
sur Y incompatibilité reconnue entre les principes professés 
par cette société et l'indépendance de tous les gouverne- 
ments, principes bien plus incompatibles encore avec la 



RESTAURATION 149 

Charte constitutionnelle qui fait aujourd'hui le droit public 
des Français ; 

« Mais, considérant que suivant cette législation, il n'ap- 
partient qu'à la haute police du royaume de dissoudre tous 
établissements^ agrégations ou associations qui seront ou 
seraient formés au mépris des arrêts, édits, lois et décrets 
sus-énoncés ; 

« Se déclare incompétente. » 

§ 8. — La question des congrégations devant 
la Chambre des pairs. 

M. de Montlosier ne se laissa pas décourager. Il voulait 
à tout prix obtenir gain de cause. Puisqu'il appartenait au 
gouvernement seul de dissoudre, en vertu de son droit de 
police, les congrégations religieuses non autorisées, il im- 
portait de le forcer à agir, en s'adressant aux Chambres. 
M. de Montlosier se pourvut alors devant l'autorité législa- 
tive. La Chambre des députés était inféodée à ce qu'il ap- 
pelait « le parti prêtre » ; il porta, par voie de pétition, sa 
dénonciation à la Chambre des pairs, où il avait beaucoup 
d'amis. Dans cette pétition, il l'invitait notamment à « pren- 
dre en considération le danger imminent qui résultait de 
l'état de délit flagrant où se trouvaient, en France, les di- 
vers établissements de congrégations et de Jésuites, et à 
aviser immédiatement aux mesures les plus promptes pour 
opérer leur dissolution ». 

Le rapport sur la pétition fut présenté par Portalis le 
18 janvier 1827. Ce rapport exposait d'une façon lumineuse 
l'état de la législation et rappelait que,malgré la défense qui 
leur avait été faite de s'immiscer dans l'enseignement, les 
membres de l'Institut des Jésuites n'en continuaient pas 
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moins de diriger quelques séminaires avec Tapprobation 
des évêques. « Ainsi, disait le rapporteur, il est avéré qu'il 
existe, malgré nos lois et sans autorisation légale, une con- 
grégation religieuse d'hommes. Si elle est reconnue utile, elle 
doit être autorisée. Mais ce qui ne doit pas être possible, 
c'est qu'un établissement,méme \ii\le,existe de fait lorsqu'il 
ne peut avoir aucune existence de droite et que loin d*être 
protégé par la puissance des lois^il le soit par leur impuis- 
sance, d^ n'est pas la sévérité des lois que votre commission 
invoque, cest le maintien de Tordre légal. Les tribunaux 
se sont déclarés incompétents ; l'administration seule peut 
procurer en cette partie l'exécution des lois. Votre com- 
mission vous propose de renvoyer à M. le président du 
conseil la pétition de M. le comte de Montlosier en ce qui 
touche rétablissement en France de diverses maisons d'un 
ordre monastique non autorisé par le roi. » 

Le cardinal de la Fare défendit la thèse de l'abrogation du 
décret du 3 messidor an XII par la charte de 1814. <* Puis- 
que la charte accorde, dit-il, à chacun la libre profession, la 
même protection pour son culte, le catholique peut s'unir 
à d'autres catholiques pour l'exercice le plus parfait de 
la religion (1). ^ 



(1) Les défenseurs de la liberté des congrégations ont soutenu, en 
effet, sous la Restauration, que le décret du 3 messidor an XII et les 
autres dispositions frappant les congrégations non autorisées avaient 
été abrogés par Tarticle 5 de la charte de 1814 qui reconnaît à chacun 
le droit de professer sa religion avec une égale liberté et d'obtenir 
pour son culte la même protection. 

Il est à peine besoin de faire remarquer que cette thèse est dénuée 
de toute valeur. L'existence des congrégations religieuses n'a rien à 
voir avec la liberté des cultes ; celle-ci n'est nullement inconciliable 
avec la prohibition des congrégations. S*il en était autrement, il fau- 
drait dire que la liberté des cultes a été niée par tous les gouverne-^ 
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Cette opinion fut combattue surtout par MM. Laine, de 
Barante et Pasquier, qui soutinrent les conclusions du rap- 
port et qui, comme la commission, se bornèrent à invo- 
quer le maintien de Tordre légal. 

M. de Barante, tout en se déclarant l'adversaire des lois 
existantes sur les congrégations, constata, cependant, 
qu'elles n'avaient point été abrogées et demanda qu'elles 
fussent appliquées aux Jésuiles : « Nous voudrions, disait-il, 
qu'un jour, sous des conditions légales, les citoyens eus- 
sent le droit de se réunir pour mener une vie commune. 
Cette liberté... est dans Tesprit de la charte. Pour le pré- 
sent, nous n'en jouissons nullement. En attendant l'ordre 
légal, Tadministration admet ou refuse à son gré Tautorisa- 
tion de s'assembler ou de mener une vie commune... La pro- 
fession commune d'une croyance religieuse,la pratique d'un 
culte ne sont pas à ses yeux un titre suffisant pour obtenir 
son autorisation. Elle ne permet pas aux piétistes d'Al- 
sace de se réunir. Elle interdit à une secte protestante de 
s'établir à Saint-Etienne ; ailleurs elle ne permet pas même 
à la Communion calviniste d'assembler ses fidèles... Puis- 
qu'il n'existe pas de droit commun, la législation spéciale 
a dû conserver toute sa force ; puisque les citoyens n'ont 
pas une permission générale de se réunir pour une vie com- 
mune, la prohibition de se former en communauté reli- 
gieuse n'a pas été abrogée^ et une loi est nécessaire cha- 
que fois qu'il s'agit de déroger à cette prohibition... Tel 
est l'esprit et le texte de la législation de 1817 et 182S. » 

ments qui ont apporté des entraves à ]a formation des congrégations. 
D*autre part, il ne semble pas douteux que la charte de 1814 s*est 
bornée à rappeler la plupart des principes proclamés par la Révolu- 
tion, à déterminer la forme et la nature du gouvernement et qu'elle 
n*a pas entendu régler la question si complexe des congrégations qui, 
d'ailleurs, ne pouvait être tranchée q[ue par une loi st)éciaiô 
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M. de Barante terminait ainsi : « Enlacés par de précé- 
dents engagements, embarrassés de perdre d'anciens alliés 
sans en retrouver de nouveaux, les ministres voient le 
bien et font le mal ; ils se laissent dériver au courant, et 
semblent flotter au hasard jusque sur le bord de labime. 
Contraignons les ministres à avoir de la force et du cou- 
rage. Jusqu'ici, aucun n'a pris part à notre discussion, et 
je me persuade qu'en les rappelant à l'observation des lois, 
nous les aiderons sinon à prendre une résolution franche 
et complète, du moins à montrer moins de faiblesse, et à 
songer que leur responsabilité est sérieusement mise en 
demeure. » 

M. Pasquier vint combattre aussi la congrégation des 
Jésuites en termes éloquents : < C'est la puissance même 
qu*a exercée Tlnstitut des Jésuites, disait-il, qui rend plus 
nécessaire à son égard Tapplication des lois existantes ; 
n'y a-t-il donc, en effet, aucun danger de permettre à cette 
puissance de se rétablir autrement que par l'autorité du roi 
et de la loi ? On a cherché à faire entendre que les Jésuites, 
dont Texistence est aujourd hui avouée, ne sont plus de 
véritables Jésuites, parce qu'ils n'ont pas les prérogatives 
dont ils jouissaient autrefois. On ne saurait admettre une 
pareille distinction. La société est toujours la même ; 
son institut na pas changé ; les inquiétudes qu'elle ins- 
pire aux plus fidèles amis du roi subsistent toujours. » 

Et à ceux qui niaient le péril que les Jésuites faisaient cou- 
rir à la société et désiraient leur rétablissement, M. Pasquier 
répondait: « Proposez une loi, et Ton examinera alors la 
question dans toute son étendue. Mais jusque-là je ne ver- 
rai, dans cet établissement, qu'une infraction aux lois et ne 
cesserai de m'y opposer de tout mon pouvoir. On a cherché 
à élever quelque équivoquesur l'application possible des lois 
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existantes, je n'entrerai pas dans cette discussion ; il y a ici 
plus qu'une loi ; cest un principe éternel et indépendant des 
lois positives^ que celui qui ne permet pas quune société 
quelconque se forme dans un Etat sans r approbation des 

grands pouvoirs de la nation A la vérité, ce n'est pas une 

existence légale et régulière que l'on sollicite pour eux; mais 
la tolérance dont ils sontTobjet n'est-elle pas bien plus dan- 
gereuse et plus sujette à l'abus qu'une reconnaissance pa- 
tente et dont la loi fixerait les conditions ? C'est pourtant 
cette tolérance que la Chambre établirait pour toujours si 
elle ne renvoyait pas la pétition au ministre (1). » 

A la fin de la discussion, l'abbé Frayssinous, qui était 
alors ministre des affaires ecclésiastiques, essaya, au nom 
du gouvernement, de défendre les Jésuites, et conclut ainsi : 
« Il resterait à examiner si toutes les lois qu'on allègue 
contre eux, et qui sont antérieures à la restauration de la 
monarchie ne se trouvent pas abolies par les articles 5 et 
6 de la charte ; mais le temps ne me permet pas de traiter 
la question... Ne semblerait-il pas plus convenable à la 
Chambre de passer à Tordre du jour pour témoigner com- 
bien elle réprouve une attaque si violente contre les minis- 
tres de la religion de l'Etat. » 

La Chambre des pairs ne se laissa pas convaincre par les 
paroles du ministre des cultes. Elle adopta, au contraire, 
les conclusions de sa commission. Par 113 voix contre 73, 
elle rejeta,dans la séance du 19 janvier 1827, l'ordre du jour 
proposé par les ultramontains et vota le renvoi de la péti- 
tion aux ministres « pour faire exécuter les lois de l'Etat ». 
« Par ce vote, dit M. de Yiel Castel, la Chambre déclarait 
que, dans son opinion, la loi et les édits portés contre les 

(1) Séance du 19 janvier 1827. 
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Jésuites n'avaient pas cessé d'exister et elle mettait le gou- 
vernement en demeure de les exécuter (1). » 

§ 9. ~ Ordonnances du 16 juin 1828. 

Le ministère de Villèle ne donna pas suite au vote de la 
Chambre des pairs, qui resta ainsi dépourvu de sanction. 
Mais, au lendemain des élections de 1827, ce ministère 
tomba et fut remplacé parle ministère Martignac, composé 
d'hommes qui s'étaient montrés favorables à la proposition 
de M. de Montlosier. Le discours du Trône de 1828 ayant 
annoncé le retour à Tordre légal, une ordonnance royale du 
20 janvier 1828 institua une commission chargée d'exami- 
ner les faits relatifs aux établissements connus sous le nom 
d'écoles secondaires ecclésiastiques, de les comparer aux 
lois et de signaler les mesures nécessaires pour le maintien 
du régime légal (2). Sur le rapport de Févêque de Beauvais, 
ministre des affaires ecclésiastiques, le gouvernement ren- 
dit les deux ordonnances du 16 juin 1828. 

L'une de ces ordonnances était motivée par ce fait que les 
établissements de Jésuites, sous le nom d'écoles secondaires 
ecclésiastiques, s'étaient écartés de leur institution eu rece- 
vant des élèves dont le plus grand nombre ne se destinaient 
pas à Tétat ecclésiastique et que ces établissements étaient 
dirigés par des personnes appartenant à une congrégation 
religieuse irrégulièrement formée en France. 

(1)T. XVI, p. 153. 

' (2) Cette commission comprenait MM. Laine, Meunier, pairs de 
France, le premier président Seguier, Labourdonnais, de Noaiiies, 
Dupin aîné, députés, de Gourviiie, membre du Conseil de l'Université, 
Tarchevéque de Paris, Tévèque de Beauvais qui, appelé à prendre le 
portefeuille des affaires ecclésiastiques j fut remplacé par Tarcbevéque 

d'Albi. 
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L'article 1®' de cette ordonnance disposait : « A dater du 
1" octobre prochain, les établissements connus sous le nom 
d'écoles secondaires ecclésiastiques, dirigés par des per- 
sonnes appartenant à une congrégation non autorisée, et 
actuellement existant à Aix, Billom, Bordeaux, Dôle, For- 
calquier, Montmorillon, Saint- Acheul et Sainte-Anne d'Au- 
ray, seront soumis au régime de l'Université, » 

L'article 2 excluait les Jésuites de renseignement : « A 
dater de la même époque, y était-il dit, nul ne pourra être 
ou demeurer chargé, soit de la direction, soit de l'enseigne- 
ment dans une des maisons d'éducation dépendantes de 
l'Université, ou dans une des écoles secondaires ecclésias- 
tiques, s'il n'a affirmé par écrit qu'il n'appartient à aucune 
congrégation reiigietùse non légalement établie en France, » 

La seconde ordonnance organisait les écoles secondaires 
ecclésiastiques, c'est-à-dire les petits séminaires, en sou- 
mettant les directeurs ou supérieurs à la nomination des 
évêques et à l'agrément du roi et en faisant rentrer sous le 
régime de l'Université toutes les écoles ecclésiastiques,dans 
lesquelles l'ordonnance ne serait pas exécutée (l). 

Les Jésuites refusèrent pour la plupart de signer la dé- 
claration écrite exigée par l'ordonnance de 1828. Plusieurs 

(1) Cette ordonnance décidait aussi : 

Que le nombre des écoles secondaires ecclésiastiques, instituées par 
Tordonnance du 5 octobre 1814, sera limité dans chaque diocèse, con- 
formément au tableau que, dans le délai de trois mois à dater de ce 
jour, le ministre des affaires ecclésiastiques soumettrait à Tapproba- 
tion royale. 

Que le nombre de ces écoles et la désignation des communes où 
elles seront établies, seront déterminés par le roi, d*après la demande 
des archevêques et évéques, et sur la proposition du ministre des 
affaires ecclésiastiques. 

Qu'aucun externe ne pourra être reçu dans les écoles. 

Qu'après Tàge de quatorze ans tous les élèves, admis dans les dites 
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allèrent porter à Tétranger renseignement qui leur était 
retiré en France, mais ils n*en subsistèrent pas moins 
comme congrégation religieuse. 

Les ordonnances du 16 juin 1828 étaient le résultat de la 
campagne menée par M. de Montlosier. Celui-ci avait es- 
péré davantage. Il faut dire, cependant, que la question de 
la dissolution des congrégations fut alors soulevée. Mais le 
gouvernement n'osa pas prendre une mesure aussi radicale. 
L'ensemble des prescriptions édictées par les ordonnances 
en question fournissait, toutefois, à la société civile un 
moyen de défense assez sérieux, qui aurait pu avoir quel- 
que effet, si les gouvernements ultérieurs avaient en le 
souci de les appliquer rigoureusement (1). 

Ainsi l'interdiction faite aux membres des congrégations 
non autorisées du droit d'enseigner n'a pas été une innova- 
écoles depuis deux ans, seront tenus de porter un habit ecclésiastique. 

Que les élèves,qui se présenteront pour obtenir le grade de bache- 
lier es lettres, ne pourront, avant leur entrée dans les ordres sacrés, 
recevoir qu'un diplôme spécial, lequel n'aura d'effet que pour parve- 
nir aux grades en théologie ; mais que c^ diplôme pourra être échangé 
contre un diplôme ordinaire de bachelier es lettres, après que les 
élèves seront engagés dans les ordres sacrés. 

(1) La question des congrégations se posa encore deux fois, pendant 
la Restauration, devant la Chambre des députés, à la suite de pétitions 
dénonçant Texistence de fait des Jésuites. 

Le 21 juin 1828, la Chambre des députés statua, en effet, sur la pé- 
tition de M.Dutasta, tendant à Texpulsion des Jésuites. Le rapporteur, 
M. de Sade, concluait au renvoi de la pétition au garde des sceaux en 
ce qui touche le rétablissement d'un ordre monastique non autorisé. 
Faisant allusion aux ordonnances du 16 juin 1828, qui étaient surve- 
nues entre le moment où son rapport avait été rédigé et celui où il 
fut lu en séance publique, il disait que ces ordonnances donnaient 
suffisamment satisfaction à la commission ; mais que celle-ci avait 
cependant estimé que, pour permettre au ministère de dédaigner les 
attaques qu'allaient provoquer les ordonnances de 1828, il convenait 
d'affirmer les sentiments de la Chambre à l'égard des congrégations 
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tion de la loi du l»"^ juillet 1901. Elle avait été déjà consa- 
crée eu 1828, sous Charles X. 

Il est, d'ailleurs, intéressant de constater que la Restau- 
ration, qui était animée envers l'Eglise des meilleurs senti- 
ments, qui avait accueilli avec la plus grande bienveillance 
le retour des congrégations religieuses, fut elle-même obli- 
gée, en présence de l'insolence de celles-ci et de leur mé- 
pris des lois, de ne pas se désintéresser de leur action et de 
maintenir à leur égard le contrôle incessant de l'Etat. Ja- 
mais, semble-t-il, le moment n'avait été plus favorable pour 
les congrégations d'obtenir la liberté légale à laquelle elles 
ont toujours aspiré si ardemment et, de fait, elles ne man- 
quèrent pas de la réclamer avec persistance. Mais, comme 
nous l'avons vu, le législateur se garda bien de la leur accor- 
der. Il affirma, au contraire, en maintes circonstances, la 
nécessité de l'autorisation préalable du pouvoir civil pour 
l'existence des communautés religieuses et il proclama 
énergiquement l'illégalité de celles qui n'avaient pas été 
reconnues, et notamment de la Société de Jésus. 

non autorisées. La Chambre des députés adopta les conclusions du 
rapport. 

Le 7 mars 1829, la même Assemblée examina les pétitions de 
MM . Grand et Isambert, relatives à l'existence en France de sociétés 
religieuses se livrant à l'exercice des missions tant à l'intérieur qu*en 
dehors du royaume. Le rapporteur, M. de Sade, constatait que certai' 
nés des ordonnances ayant autorisé des congrégations, et notamment 
Tordonnance du 2 mars 1815 instituant les missions étrangères, n*a- 
vaient pas été rendues publiques. Toutefois, il ne demandait le renvoi 
des pétitions au garde des sceaux qu*en ce qui concernait les missions 
de France. La Chambre se prononça dans le même sens que le rap- 
port. Elle vota relativement à la société des missions de France le 
renvoi au gouvernement et celui-ci, mis ainsi en demeure de statuer 
sur le sort de cette association, Gt procéder, sous la monarchie de 
juillet, à sa dispersion par l'autorité administrative en vertu d*une 
ordonnance du 25 décembre 1830. 
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§ 1. — Attitude du gouvernement à l'égard des congré- 
gations au lendemain de la Révolution de 1830. 

Au lendemain des ordonnances de 1828, les membres des 
congrégations non autorisées,et notamment les Jésuites, du- 
rent fermer leurs maisons d'édiicatîon en France et aller en 
fonder d'autres à l'étranger. Et pendant quelque temps, on 
n'entendit plus parler d'eux. Avec la Révolution de 1830, 
en effet, un vent de libéralisme avait soufflé ; Tidée laïque, 
qui s'était étiolée dans l'obscurité des régimes précédents, 
commençait à refleurir à la lumière de la Révolution nou- 
velle. Les premières années de la monarchie de Juillet 
furent marquées par une politique assez hostile aux ordres 
religieux. 

La congrégation des Liguoristes ou Rédemptoristes, qui 
avait été dissoute en septembre 1826 et avait vainement 
tenté de se reconstituer en 1828, essaya de nouveau de 
rentrer en France au lendemain de la Révolution de 1830. 
Le préfet, sur Tordre du ministre de Tintérieur, robligea, 
par un arrêté du 6 novembre 1830, à se dissoudre. 

Une ordonnance du 25 décembre 1830 rapporta, « comme 
contraire aux lois », Tordonnance de 1816 qui avait autorisé 
la Société des missions de France et déclara cette société 
« éteinte à compter de ce jour ». La même ordonnance 
révoquait en outre les dons faits à la dite Société. Dans le 



Monarchie ob juillbt 129 

Rapport qu'il adressait au roi en vue de la dissolution de 
cette congrégation, M. Merilhon, ministre de l'instruction 
publique et des cultes s'exprimait ainsi : « En arrivant au 
ministère que m^a confié Votre Majesté, un de mes premiers 
soins a dû être de rechercher quels étaient les établisse- 
ments religieux qui existaient en contravention aux lois du 
royaume. Sous ce rapport, la corporation connue sous le 
nom de Société des missions de France doit fixer au plus 
haut degré l'attention du gouvernement. Une ordonnance 
royale du 25 septembre 1816 autorise cette société et sanc- 
tionne ses statuts. Les rédacteurs de cette ordonnance cons- 
tituant une véritable corporation religieuse ont violé mani- 
festement Tensemble de nos lois qui proscrivent une pareille 
création. Il serait inutile de retracer ici Textension rapide 
qu^a reçue ce corps de missionnaires et d'examiner si les 
résultats de leur zèle ont toujours été favorables à la paix 
publique et au respect dû au clergé ordinaire. Il serait inu- 
tile surtout de rechercher les causes et les motifs de Tin- 
fluence qui, à une époque peu éloignée, fut exercée par eux. 
Il suffira de dire qu'en peu de temps, de grandes propriétés 

immobilières furent mises à leur disposition L'heureuse 

Révolution qui a appelé Votre Majesté au trône ayant rendu 
aux lois du royaume toute leur énergie, il est devenu possi- 
ble et par conséquent nécessaire de remédier aux abus, 
introduits par diverses causes pendant la durée du gouver- 
nement précédent L'illégalité de la Société des Missions 

de France est la conséquence nécessaire de toutes les lois 

de l'Etat Votre Majesté aura rendu un nouvel hommage 

aux lois du pays en faisant cesser les infractions commises 
sous le gouvernement déchu. » 

En 1831 , un arrêté préfectoral du 5 août, rendu sur Tor- 
dre de M. Casimir Périer, ministre de l'intérieur, prononça 

p. — 9 
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la dissolution]des Trappistes de la Meilleraye, qui consti- 
tuaient un foyer d'agitation carliste (1). A la suite de cette 
mesure, M. Saulnier, abbé de la Meilleraye, intenta une 
action en dommages-intérêts contre le ministre devant le 
tribunal de Nantes, qui, par jugement de 20 janvier 1832, 
se déclara incompétent. Il adressa en même temps à la 
Chambre des députés une pétition dans laquelle il deman- 
dait, comme propriétaire de la terre de Meilleraye, à pour- 
suivre M. Casimir Pérîer, à raison de sa qualité de député, 
parce que « le domicile du requérant aurait été illégalement 
violé et les individus qui cohabitaient avec lui dispersés 
par la force ». Un débat eut lieu à la Chambre des députés 
au sujet de cette pétition. La commission concluait au refus 
d'autorisation de poursuites. Mais M. Dupin fit remarquer 
que cela ne suffisait pas : <^ Déclarer qu*il n y a pas lieu 
d'accorder Tautorisation, disait-il, supposerait que vous 
pouvez l'accorder. » Et il ajoutait . « Nous pouvons bien 
poursuivre les ministres ; mais nous ne pouvons déléguer 
ce droit à d'autres par forme d'autorisation. » La Chambre 
partagea Tavis de M. Dupin et passa purement et simple- 
ment à Tordre du jour. 

§ 2. — Retour à la politique de tolérance envers les 

oongrégations. 

Ces actes de dissolution dénotaient de la part du gouver- 
nement une assez ferme volonté de faire respecter les lois 
à regard des congrégations religieuses. Mais il ne persista 
pas dans cette fermeté et ne tarda pas à retomber dans la 

(t) Dans la lettre datée du 2 août 1831 qu'il écrivait & M. de Saint- 
Aignan, préfet de la Loire-Inférieure, en vue de cette dissolution, M.Ga- 
simir Périer disait : t En dispersant une congrégation qui n'a pas été 
autorisée, le gouvernement use de son droit, et déjà deux maisons 
semblables ont été évacuées. '> 
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faiblesse des gouvernements précédents. Il laissa bientôt 
les congrégations se reconstituer librement. 

Sans doute, il procéda encore dans quelques cas à la dis- 
solution de congrégations illégalement formées. Ainsi, le 
23 novembre 1838, le ministre de Tintérieur, M. de Monta- 
livet donnait Tordre au préfet du Rhône de dissoudre une 
communauté de Capucins établie à Lyon dans les bâtiments 
des Brotteaux (1). 

Le 12 février 1839, le préfet de la Loire faisait connaître 
au ministre de la justice, M. Barthe, qu'il avait ordonné la 
dissolution de rétablissement des religieux Récollets, ré- 
cemment fondé à Montbrison : « Ce sera, écrivait-il, don- 
ner à Topinion publique une satisfaction qu'elle désire 

(Cette mesure) donnera la preuve que le gouvernement 
n'entend nullement consentir au rétablissement de corpo- 
rations repoussées de notre état social où elles sont un non- 
sens ou plutôt un contre-sens. > 

De même, en novembre 1842, fut dissoute une commu- 
nauté de Trappistes fondée dans le département du Tarn. 

Mais, malgré ces dissolutions, qui« d'ailleurs, tenaient à 
des circonstances particulières, la tolérance du gouverne- 
ment à regard des congrégations non autorisées n'en était 
pas moins évidente. 

A une demande du préfet du Cantal, réclamant des ins- 
tructions au sujet des congrégations non autorisées, le 
ministre des cultes, M. Teste, répondait le 28 juillet 1839 
< qu'il devait les laisser vivre en paix ; que cette tolérance 
était la conséquence des lois sur la liberté individuelle et 
rentrait dans l'esprit de l'article 291 du Code pénal ». 

En 1842, le ministre des cultes répondait également 

(1) L*arrèté du préfet du Rh6ne intervint le l"""^ février 1839. 
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négativement à une demande de dissolution qui lui était 
adressée par le préfet des Hautes-Alpes. 

§ 8. *- Action des Jésuites. 

A la faveur de cette tolérance gouvernementale, les con- 
grégations se reconstituèrent en grand nombre et prirent 
bientôt un développement considérable. Les Jésuites, qui 
tout d'abord avaient fait peu de bruit et s'étaient presque 
fait oublier, fondèrent en 1833 la maison de la rue des 
Postes et ne tardèrent pas à s^agiter de nouveau. 

Le but que la Société de Jésus cherchait à atteindre, c'é- 
tait de conquérir la liberté d'enseignement, afin d'arriver à 
mettre la main sur l'éducation de la jeunesse. «L'éducation 
ne peut être, disait M. de Montalembert, solidement épurée 
et régénérée que par les congrégations religieuses, et il est 
juste d'assigner entre elles un rang élevé à ces Jésuites qui 
ont sauvé la foi dans la plupart des pays catholiques au 
XVI® siècle. » 

L'enseignement était alors distribué, au nom de l'Etat, 
par l'Université qui avait,non pas un monopole, comme on 
l'a dit à tort, mais un droit de surveillance sur les institu- 
tions libres. Ce système, qui affirmait les droits de l'Etat 
en matière d'enseignement, n'était pas de nature évidemment 
à plaire aux Jésuites, qui ont toujours aspiré à la direction 
de la jeunesse. Il leur fallait à tout prix ruiner TUniversité 
et obtenir la liberté d'enseignement qui était seule capable 
de leur assurer l'hégémonie dans le domaine scolaire. Aussi 
s'attaquèrent-ils à TUniversité avec une violence inouïe. Ils 
cherchèrent à la discréditer en calomniant ses membres.Ils 
furent, d'ailleurs, aidés dans leur campagne dlnjures par 
tout le parti ultra-catholique et surtout par le clergé sécu- 
lier, qui était tombé complètement sous leur domination. 



MONARCHIE DE JUILLET i33 

Ce furent même les membres de ce clergé qui déclarèrent 
les premiers la guerre à l'Université. 

Le 1" mai 1842, l'archevêque de Paris, parlant devant le 
roi, à l'occasion de sa fête, réclamait la liberté d'enseigner 
en ces termes : « Nous avons Tespoir que, dans un avenir 
peu éloigné, il sera possible au gouvernement du roi de faire 
cesser les travaux publics pendant les jours consacrés à Dieu, 
et qu'entraînés par ce puissant exemple, tous les Français 
respecteront ces saints jours. Travailler plus librement à 
former le cœur et l'esprit de la jeunesse est un autre vœu 
que j'exprimai au roi lorsque j'eus Thonneur de lui adresser 
la parole pour la première fois ; qu il me soit permis de le 
déposer de nouveau à ses pieds. » 

D'autres évêques suivirent et déversèrent les plus gros- 
sières injures sur l'Université et sur ses membres : « L'ins- 
titution universitaire, disait Dosgarets, chanoine de Lyon, 
est une traite impie ; non la traite des noirs, mais la traite 
des blancs ; non la traite des corps, mais la traite des cons- 
ciences, la traite des intelligences, la traite des âmes. C'est 
la servitude dans la fange et la boue, c*est la mort du peu- 
ple dans un égout, c'est l'abrutissement et la dégradation 
jusqu'à la bête. Jamais,depuis l'origine du monde, un aussi 
exécrable despotisme n'a pesé sur la race humaine, x» 

L'Université répondit, bien entendu, à ces attaques. Ses 
membres les plus éminents la défendirent courageusement, 
et pour la défendre ils n'eurent point recours, comme ses 
adversaires, à l'arme empoisonnée de la calomnie et du 
mensonge ; ils se contentèrent de parler au nom de la rai- 
son et de la science. Quinet et Michelet notamment, au 
Collège de France, dressèrent dans des leçons admirables 
le procès des Jésuites et les stigmatisèrent avec beaucoup 
d'énergie. Mais rien n'arrêta les membres de la Société de 
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Jésus. Leur audace ne fit que grandir et leur violence que 
s'accentuer. Non contents d'attaquer l'Université et de re- 
vendiquer la liberté d'enseignement, ils proclamèrent hau- 
tement que leur existence était légale, soutenant que la 
charte, en établissant la liberté des cultes, avait implici- 
tement abrogé toutes les mesures qui les avaient frappés et 
dispersés. 

Le procès Haffnaër vint révéler au plein jour l'existence 
de la Société de Jésus et la puissance énorme qu'elle avait 
acquise. Cette société avait, en effet, atteint à un développe- 
ment prodigieux. En 1842, elle comptait vingt-sept maisons , 
un nombre de profès considérable. £lle s'était même divisée 
en deux provinces : la province de Lyon et la province de 
France. D'autre part, il y avait à cette époque 1.150 cou- 
vents de femmes et de nombreux monastères d'hommes. 

§ 4. — La question des congrégations devant la 

Chambre des députés. 

L'opinion publique et les Chambres s'émurent d'une pa- 
reille situation. 

Déjà, le 14 juin 1843, à l'occasion de la discussion du 
budget des cultes, la Chambre des députés avait montré 
son hostilité à l'égard des congrégations. M. Isambert no- 
tamment avait reproché au gouvernement la facilité avec 
laquelle il autorisait les communautés religieuses et lui 
avait demandé pourquoi au lieu de donner son appui aux 
congrégations ayant pour but d'envahir l'Université et l'é- 
ducation publique, il ne faisait pas exécuter à leur encontre 
les lois existantes (1). 

(1) Depuis 1830, le gouvernement avait autorisé 255 nouveaux cou- 
vents et il y en avait au 1*' janvier 843, 944 autorisés. En l842, 35 con 
grégations nouvelles avaient été établies (V. discours dUsambert au 



MONÀRGHIR DE JUILLET 135 

Pour essayer de calmer les appréhensions de ceux qui 
se plaignaient du développement trop considérable des con- 
grégations, le garde des sceaux avait répondu en affirmant 
le droit pour le gouvernement de dissoudre les congréga- 
tions non autorisées et en rappelant les mesures de rigueur 
qui avaient été prises précédemment contre certaines d'en- 
tre elles. « Toutes les fois, avait-il dit,que quelques individus, 
dans un but religieux, se réunissent sans que l'autorisation 
soit accordée, le droit du gouvernement est de les dissou- 
drcy quand il veut. Le gouvernement ne le veut sans doute 
qu'en présence d'un intérêt réel ; mais l'honorable M. Isam- 
bert n'ignore pas que le gouvernement sait, au besoin^ user 
de son droit. Ainsi, par exemple, vous voyez que quelques 
Trappistes sont venus s'établir au mois de novembre dernier 
dans le département du Tarn. Le gouvernement a dû exa- 
miner et a examiné s'il était convenable de tolérer cette 
agrégation d'hommes. Il a vu qu'elle soulevait quelque 
opposition dans plusieurs localités. Qu'a-t-il fait alors ?a-t- 
il fermé les yeux ? a-t-il gardé le silence ? Non, il a donné 
l'ordre aux Trappistes de se dissoudre et de quitter la maison 
qu'ils avaient achetée et où ils s'étaient réunis ; il a usé 
de son droit et n'a point éprouvé de résistance (1). » 

Moniteur universel du 15 juin 1845, p. 1504). 

M. de la Plesse avait aussi,dansla séance du 14 juin 1843, demandé 
rapplication des lois sur les congrégations. Il avait rappelé que les con- 
grégations religieuses d^hommes ne pouvaient être établies que par une 
loi et dit que lorsqu'une demande d'autorisation ou de simple tolérance 
était adressée au ministre en faveur d'un établissement religieux, le 
devoir du gouvernement était de faire exécuter les lois formelles et 
impératives qui existaient ou bien d'en provoquer Tabrogation, s'il 
croyait l'établissement utile (V. Moniteur universel du 15 juin 1843, 
p. 1505). 

(1) V. discours du garde des sceaux au Moniteur universel du 15 juin 
1843, p. 1505. 
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Ces déclarations du gouvernement ne devaient pas, ce- 
pendant, mettre fin au mouvement d'indignation qui s'était 
manifesté contre les congrégations. Ce mouvement ne fît, 
au contraire, que s'accentuer. 

En 1845, la question des congrégations fut portée solen- 
nellement devant la Chambre des députés et y fit Tobjet d un 
éclatant débat.Le 24 avril, en effet, M. Thiers demanda à in- 
terpeller le gouvernement sur l'exécution des lois de l'Etat 
à l'égard des congrégations religieuses. Le 2 mai, dans un 
discours véhément et énergique, d'une logique invincible, 
après avoir déclaré très loyalement qu'il ne venait pas faire 
œuvre d'opposition, mais donner au gouvernement une 
force, un appui dont il pouvait avoir besoin pour lutter 
contre des adversaires habiles et puissants, il traça un ta- 
bleau saisissant de la puissance des Jésuites, rappela que 
les lois qui les avaient dissous étaient toujours en vigueur 
et réclama leur exécution. 

« Les lois de FEtat existent, dit-il ; tous les grands corps 
publics, la Chambre des pairs, la Cour de cassation, les 
Cours royales, ont déclaré ces lois applicables ; on ne peut 
pas invoquer la charte contre elles. Je me demande ce 
qu'on peut invoquer ? On me dira : la prudence et la poli- 
tique ; on me dira, et je reconnais que l'argument a de la 
force, qu'il existe des corporations de toute espèce, qu'on 
leur a accordé une certaine tolérance, qu'il y a non seule- 
ment des Jésuites, mais encore des Trappistes, des Char- 
treux, des Dominicains, des Bénédictins, des Missions 
étrangères, presque tous les ordres connus dans Tancien 
régime ; que je veux donc une proscription en masse, une 
espèce de guerre religieuse contre toutes les corporations 
existantes. 

<< Je conviens que l'Etat, par des considérations très 
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loyales, je le reconnais, par la crainte de troubler la paix de 
l'Eglise, par tolérance, en a laissé exister un très grand 
nombre. Le fait a tellement envahi le droit qu'aujourd'hui 
le nombre des congrégations est considérable. Eh bien ! 
qu'est-ce que cela prouve ? C'est que le gouvernement, 
pour avoir été modéré, s*est créé des difficultés plus gran- 
des. Mais veut-on conclure de ce que cette tolérance a aug- 
menté les difficultés, que les difficultés sont aujourd'hui 
insolubles ? 

« Veut-on déclarer que FEtat est vaincu, que la loi est 
vaincue, que l'ancien régime est rétabli tout entier, même 
sans les précautions qui en corrigeaient les abus et les dan- 
gers ? 

« Si c'est cela que vous voulez en conclure, si vous voulez 
nous donner une véritable contre-révolution, sous le rap- 
port religieux, donnez-nous donc l'ancien régime avec ses 
précautions, avec celles que la sagesse des Parlements, le 
bon sens de la royauté avaient établies D'abord les Jésuites 
étaient en moins, et il n'y avait pas alors une seule asso- 
ciation religieuse dont les statuts ne fussent soumis au gou- 
vernement et approuvés par lui. Et vous voudriez, de ce 
que la tolérance du gouvernement a créé des difficultés, en 
conclure notre impuissance actuelle, l'obligation d'assister 
à tout le passé même sans les précautions que la prudence 
du passé avait créées ! Si c'est votre prétention, il faut le 
dire, elle est exorbitante ; c'est la plus complète des contre- 
révolutions, c'est la plus insensée. Mais, sans doute, on 
n'ira pas jusque-là. 

« On vous dira : la loi est encore en vigueur pour s'en 
servir au besoin, apparemment quand les congrégations 
seront devenues dangereuses, lorsque la prudence ne vous 
permettra plus d'éviter une collision. 
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« Permettez-moi de le dire, le moment est veau, caria 
collision existe 

< Il y avait, à Tépoque du Concordat, une faction qui ne 
reconnaissait pas le Concordat. Il y avait, sous la Restaura- 
tion, une faction qui poussait le gouvernement et qui Ta 
perdu. Aujourd'hui, évidemment, il y en a une qui cherche 
c"! dominer le clergé. 

« Cette faction, où la trouverons-nous? A cet égard, je le 
dis franchement, je crois que la première impulsion part de 
la congrégation contre laquelle je réclame l'application des 

lois Je ne l'accuserai plus de tous les vices dont on Ta 

longtemps accusée. Non, messieurs, mais ce que je sou- 
tiens, c'est qu'elle est l'asile dans lequel toutes les âmes 
inquiètes, ardentes vont chercher la force d'association, 
rinfluence, peut-être la domination 

« Eh bien, messieurs, je crois que vous allez droit à la 
cause du mal lorsque vous cherchez à appliquer les lois 
avec mesure, mais en même temps avec fermeté à ceux qui 
probablement aujourd'hui sont les provocateurs du trou- 
ble auquel nous assistons {l) » 

Au cours de cette interpellation, prirent également la 
parole MM. de Carné, Dupin, Berryer, Hébert, de Lamar- 
tine, Odilon-Barrot, les uns pour appuyer Tinterpellateur 
et affirmer comme lui les droits de l'Etat à l'égard des con- 
grégations, les autres au contraire pour prendre la défense 
des congrégations et revendiquer en faveur de leurs mem- 
bres le droit de s'associer librement (2). 

(1) V. discours de M. Thîers au Moniteur universel du 3 mai 1845, 
p. 1165 à 1168. 

(2) Les orateurs qui intervinrent dans le débat pour défendre les 
congrégations ne manquèrent pas de prétendre que la Charte de 1830 
avait, dans son article 5 qui n'était que la reproduction de Tarticle 5 
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Le garde des sceaux, M. Martin du Nord, qui répondit 
au nom du gouvernement à M. Thiers, reconnut sans diffi- 
culté que la législation de l'Assemblée constituante et de 
l'Assemblée législative, celle du Consulat, celle de l'Em- 
pire, celle de la Restauration étaient d'accord pour établir 
ce principe incontestable de notre droit public qu'il n*est pas 
possible qu'au sein d'une société bien organisée s'établis- 
sent d'autres sociétés, rivalisant en quelque sorte avec elle, 
s'élevant en dehors et au-dessus d'elle et il n'hésita pas à 
affirmer que toutes les lois relatives aux congrégations 
n'avaient jamais été abrogées, qu'elles étaient restées en 
pleine vigueur (1). Il constata, en outre, que ces lois inves- 
tissaient l'administration d'un grand pouvoir et lui con- 
fiaient l'exécution des mesures qu'elles autorisaient. Mais, 

de la Charte de 1814 et qui proclamait la liberté des cultes, abrogé les 
lois sur les congrégations. Mais M. Thiers dans son discours réfuta 
victorieusement cette opinion en montrant que pour qu'une liberté 
existe il ne suffit pas que le principe en soit proclamé, il faut encore 
qu^elle soit réglementée par une loi spéciale. 

( 1) Le garde des sceaux combattit en ces termes la thèse de l'abro- 
gation des lois sur les congrégations par la Charte de 4830 : 

« Je n*ai jamais compris, je Tavoue, comment il est possible de sou- 
tenir que lart. 5 de la Charte de 1830 a abrogé les lois qui existaient 
sur cette matière. Je ne Tai jamais compris, parce qu'il me semble que 
si le gouvernement et les Chambres avaient donné une telle significa- 
tion à la Charte de 1830, ils auraient abdiqué les droits qui devaient 
leur être les plus sacrés, ceux qui garantissent le plus puissamment 
le maintien de toutes nos libertés et de la sécurité publique ; je ne me 
serais jamais expliqué comment un article, qui n'a d'autre objet que 
d'établir la liberté des cultes sous une protection égale pour tous, au- 
rait pu cependant dépouiller le pouvoir d'un droit de surveillance 
inhérent à l'essence de tout gouvernement. 

(f 11 n'y a donc, à mon avis, aucune contradiction ; il y a, au con- 
traire, une corrélation parfaite entre le but que s'est proposé l'article 5 
de la Charte et le but que se sont proposé nos lois anciennes et mo- 
dernes sur les congrégations religieuses (Y. Moniteur universel du 3 mai 
1845, p. 1168). 
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tout en reconnaissant que le gouyemement était armé, 
qu'il avait le droit de dissoudre les congrégations non auto- 
risées et qu'il saurait au besoin user de ce droit avec fer- 
metéy il déclara que dans une question intéressant la reli- 
gion du pays il fallait lui laisser la liberté de cboisir le 
moment où il conviendrait d'agir, qu'au surplus des ména- 
gements lui paraissaient nécessaires et que, s'il était possi- 
ble d'arriver à une mesure quelconque de concert avec 
l'autorité spirituelle, ce concours offrirait des avantages in- 
contestables. U ne se montra, toutefois, pas opposé à l'ordre 
du jour motivé proposé par M. Thiers et ainsi conçu : « La 
Chambre, se reposant sur le gouvernement du soin défaire 
exécuter les lois de TËtat, passe à Tordre du jour (1). » 

Cet ordre du jour fut voté par la Chambre des députés 
dans la séance du 3 mai (2) et le vote fut émis après que 
M. Thiers eût précisé à nouveau sa pensée en ces termes : 

« Premièrement, il y a des lois de l'Etat incontestables, 
incontestées, du moins de la part du gouvernement, de ma 
part, et, je crois, de la part de la plus grande partie de cette 
Chambre. 

<( Les circonstances qui avaient fait que ces lois étaient 

(!) V. les deux discours prononcés par le garde des sceaux à la 
séance du 2 mai et & celle du 3 mai [Moniteur universel des 4 et 5 mai 
1845, p. 1168 et 1185. 

(2) C'est & la suite du vote de Tordre du jour dont il s agit que pa- 
rut en 1846 la fameuse consultation signée notamment de MM. de 
Vatimesnil et Berryer dans laquelle ses auteurs s^efTorçaieiit de démon- 
trer que la vie en commun des membres des congrégations religieuses 
non autorisées n'était prohibée par aucune loi et qu'en admettant 
môme l'existence de lois contenant une telle prohibition, le gouver- 
nement n'avait pas le droit de procéder à la dissolution de ces congré- 
gations par voie administrative. Dans cette consultation est également 
goutenue la thèse de l'abrogation des lois relatives aux congrégations 
par la Charte dé 1830. 
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restées inexécutées, ces circonstances ont changé ; il devient 
urgent d^appliquer ces lois. 

« Maintenant, le gouvernement qui est chargé de les exé- 
cuter doit avoir la liberté nécessaire et employer les moyens 
qu'il jugera les plus convenables. 

« Il a eu recours à Tautorité spirituelle. Je l'approuve ; 
mais à une condition, c'est que, quelle que soit la décision 
de l'autorité spirituelle, quelque soit le succès des négocia- 
tions auprès de cette autorité spirituelle, que je respecté et 
à laquelle je ne soumets pas les lois de mon pays ; quel que 
soit le succès des négociations, les lois de TËtat seront exé- 
cutées. 

« Si c'est ainsi que nous l'entendons, j'adhère complète- 
ment aux paroles de M. le garde des sceaux. 

« Ainsi, il est bien convenu que nous reconnaissons que 
les lois de l'Etat sont applicables ; que leur application est 
devenue nécessaire, et que, quel que soit le succès des négo- 
ciations que j'approuve, elles seront exécutées (1) ». 

§ 5. — Dispersion des Jésuites. 

Déjà, avant l'interpellation, le gouvernement avait chargé 
son ambassadeur au Vatican, M. Rossi,d'entrer en négocia- 
tions avec le pape pour qu'il invitât les Jésuites à se disper- 
ser. Ceux-ci résistèrent énergiquement tout d*abord ; mais, 
si l'on en croit une note parue le 6 juillet 1845 au Moniteur 
universel, ils auraient fini par se soumettre, a Le gouver- 
nement du roi a reçu, disait cette note, des nouvelles de 
Rome. La négociation dont il avait chargé M. Bossi a atteint 
son but. La congrégation des Jésuites cessera d'exister en 
France et va se disperser d'elle-même ; ses maisons seront 

(1) V. discours prononcé par M. Thiers & la séance du 3 mai 1845 
(Moniteur universel du 4 mai 1845, p. 1185j. 



142 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE VII 

fermées, et ses noviciats seront dissous (1). » Le 14 octo- 
bre 1845, M. Guizot écrivait à M. Rossi en vue de cette 
dissolution : « Point d'atteintes aux libertés individuelles. 
Point d'intervention tracassière dans les fonctions purement 
et individuellement religieuses. Mais la dispersion de la 
congrégation, la clôture des maisons où elle vit réunie, la 
dissolution des noviciats. Cela a été promis, cela est indis- 
pensable. » 

En vérité, le gouvernement montra beaucoup de faiblesse 
dans l'exécution de Tordre du jour qu'il était chargé d'ap- 
pliquer. Les Jésuites ne fermèrent que leurs maisons de 
Paris, de Lyon, d'Avignon et leurs noviciats de Saint- Acheul 
et de Laval. Leur dissolution ne fut guère qu'apparente. 
« Il y eut, dit M. Thureau-Dangin, des déplacements, des 
disséminations, des morcellements gênants pour la commu- 
nauté, mais pas un Jésuite ne quitta la France, pas une 
maison ne fut fermée. Il s'en ouvrit, au contraire, de nou- 
velles. M. (juizot laissa faire et n'exigea pas davantage. » 

L'ordre du jour de 1845 resta donc à peu près lettre 
morte. Il semble, d'ailleurs, qu'il ait toujours été dans la 
tradition des gouvernements au cours du siècle dernier de 
ne prêter que l'appui d'une main débile et tremblante à 
l'application des lois sur les congrégations, même lorsque 
cette application était le plus vivement réclamée par le Par- 
lement. 

11 n'en reste pas moins vrai, cependant, que sous la 
monarchie de Juillet le principe des droits de l'Etat à 
l'égard des congrégations fut affirmé aussi énergiquement 
que sous la Restauration (2). Thiers, en 1845, né se montra, 

(\) Moniteur universel du 6 juillet 1845, p. 2063. 
(2) Ce n^est pas seulement les Chambres qui ont clairement et net- 
tement reconnu les droits de l'Ëtat en cette matière, c*est aussi la ju- 
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comme nous Tavcas vu, ni moins éloquent, ni moins indi- 
gné que Portalis en 1827 pour flétrir les Jésuites et dénoncer 
Tillégalité des congrégations religieuses non autorisées. 

risprudence des tribunaux, c Considérant qu'aucune congrégation 
religieuse ne peut s'établir en France, est -il dit dans un arrêt de la 
Ck)ur de Gaen en date du 20 juillet 1846, si elle n'a pas été formelle- 
ment autorisée par le pouvoir compétent, sur le vu des statuts et rè- 
glements sous lesquels elle se propose de vivre. ...» 



CHAPITRE VIIÎ 



SECONDS RÉPUBUQUE. 



§ 1. ~ Dissolution de congrégations. 

Le gouvernement provisoire, à ses débuts, prononça iâ 
dissolution de plusieurs congrégations. Par un arrêté du 
12 mars 1848, le commissaire du département du Rhône, 
Emmanuel Arago déclara que les congrégations et corpo- 
rations religieuses non autorisées établies dans ce départe- 
ment, et spécialement la corporation des Jésuites, sont et de- 
meurent dissoutes. Le cardinal archevêque de Lyon, M. de 
Bonald, ayant protesté contre cette mesure, le ministre des 
cultes Garnot lui répondit, à la date du 23 mars, par une 
lettre dans laquelle il s'exprimait notamment ainsi : < Par 
cela même que le gouvernement n'hésite pas à reconnaître 
hautement la liberté des associations religieuses, il a le 
droit d'exiger en retour que ces associations religieiùses ne 
se constituent pas en dehors et au-dessus des règles qui, de 

tout temps, ont fait la base du droit public français 

Si des associations peuvent en principe se former librement, 
ce ne doit être non plus que sous la réserve que ces asso- 
ciations purement privées n'affecteront pas le caractère de 
corps constitués ayant une existence propre ; qu'elles n'es- 
saieront pas de faire, par personnes interposées, les actes 
de la vie civile dont la reconnaissance légale aurait seule 
pu les rendre capables ; qu'enfin elles n'auront pas pour 
fondement des vœux qui seraient en désaccord avec Tesprit 
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non moins qu'avec le texte delà législation du pays 

C'est dans cet ordre d'idées qu'a dû nécessairement se 

placer M. le commissaire du département du Rhône 

Le gouvernement provisoire ne peut donc que donner son 
adhésion. . . ., etc. » 

Le 22 mars 1848, un arrêté fut "pris pour dissoudre l'a- 
grégation ou association existant à Avignon, connue sous 
les noms de Jésuites, Pères de la foi ou Missionnaires de 
la rue Saint-Marc. < Les membres composant la dite agré- 
gation se retireront immédiatement, disait Tarticle 2 de 
l'arrêté , dans leurs diocèses pour y vivre conformément 
aux lois et sous la juridiction de l'ordinaire. > 

§ 2. — Loi du 15 mars 1850. 

Le gouvernement de la seconde République ne tarda pas, 
toutefois, à faire preuve à Tégard des congrégations de dis- 
positions plus conciliantes. Il cessa d'apporter des entraves 
à leur formation, et fit même tomber certaines de celles qui 
existaient. Il fit, en effet, voter la loi du 15 mars 1850, con- 
nue sous le nom de loi Falloux, qui livrait l'enseignement 
secondaire aux congréganistes. 

On sait comment cette loi, préparée par M. de Falloux, 
fut votée. Elle fut dictée par la peur ; le parti catholique 
l'arracha au parti libéral à la faveur de l'épouvante que les 
journées de juin avaient répandue dans les esprits. Elle 
apparaît aussi comme la rançon du coup d'Etat ; elle fut, 
en effet, le résultat d'une véritable transaction aux termes 
de laquelle les catholiques promettaient à Louis Napoléon 
Bonaparte, pour son élection à la présidence, les voix du 
parti conservateur, s'il consentait, une fois élu, à faire abou- 
tir une loi sur la liberté de l'enseignement. 

On a beaucoup discuté sur les effets et sur la portée d'ap- 

F. — 10 



146 PREMlitRE PARTIE. — CHAPITRE Vlli 

plication de la loi du 1 5 mars 1 850 en ce qui concerne les 
congrégations religieuses. Certains auteurs n'ont pas hésité 
à soutenir qu*en proclamant et en établissant la liberté de 
renseignement secondaire, cette loi avait non seulement 
aboli les dispositions de Tordonnance du 16 juin 1828 exi- 
geant des directeurs des maisons d'éducation l'affirmation 
par écrit qu'ils n'appartenaient pas à une congrégation non 
autorisée, mais encore abrogé implicitement toutes les lois 
antérieures relatives aux congrégations religieuses et par 
suite donné une existence légale aux congrégations non au- 
torisées (1). Selon ces auteurs, la faculté d'enseigner recon- 
nue aux membres des congrégations non autorisées impli- 
querait l'existence de celles-ci, car on ne comprendrait pas 
que l'enseignement pût appartenir à des associations qui 
seraient illicites et susceptibles de dissolution. 

M. Rousse notamment s'est fait le défenseur de cette opi- 
nion : « Ou les mots n'ont plus de sens, dit-il, ou ce jour- 
là (le jour où l'amendement Bourzat fut rejeté) l'Assemblée 
et la loi ont bien entendu donner aux congréganistes le 
droit d'enseigner, et s'ils ont le droit d'enseigner, c'est 
qu'apparemment ils ont le droit de vivre. 

<K J'enseigne, donc je suis ; j'enseigne, donc je ne fais pas 

(1) Les défenseurs des congrégations ont même soutenu que la 
législation antérieure sur les congrégations avait été abrogée par la 
Constitution de 1848 qui a reconnu la liberté des cultes et proclamé 
le droit pour les citoyens de s'associer, de s'assembler paisiblement 
et sans armes, de pétitionner, de manifester leurs pensées par la voie 
de la presse ou autrement. Mais il est aussi impossible de faire 
résulter l'abrogation de cette législation de la Constitution de 1848 
que de la faire découler des Chartes de 1814 et de 1830. Ainsi que 
nous Favons déjà fait observer, il n*y a pas de liberté sans une loi qui 
la règle et la Constitution de 1848, en se bornant à édicter des prin- 
cipes généraux, n'a pu porter atteinte auv règles spéciales organisées 
par les lois antérieures sur les congrégations. 
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partie d'une association illicite ; car on nous accordera bien 
que, si des membres d'une association interdite par une loi 
demandaient le droit d'enseigner la jeunesse, il ne se ren- 
contrerait en France, dans aucun temps, une Assemblée 
politique pour le leur accorder (1). » 

A la tribune du Sénat, en 1880, M. Bérenger, qui a com- 
battu le projet de loi sur la liberté de renseignement supé- 
rieur, a déclaré aussi qu'en 1845 on devait admettre l'exis- 
tence illicite des congrégations non autorisées, mais que 
depuis la loi du 15 mars 1850 il était impossible de conti- 
nuer à défendre la doctrine qui était vraie en 1845 (2). 

Il y a dans cette thèse une évidente exagération. Il est 
possible que la loi du 15 mars 1850 ait fait cesser l'incapa- 
cité d'enseigner qui frappait, depuis l'ordonnance du 16 juin 
1828, les membres des congrégations non autorisées, mais 
il ne s'ensuit pas qu'elle ait voulu en même temps accorder 
le droit de vivre à ces congrégations, car on conçoit par- 
faitement l'exercice à titre individuel du droit d'enseigner 
par les congréganistes, alors même qu'ils font partie d'une 
congrégation non autorisée, interdite par les lois. La faculté 
d'enseigner accordée aux membres d'une congrégation 
n'implique nullement la reconnaissance de l'existence licite 
de la congrégation. 

D'autre part, il résulte formellement de'diverses déclara- 
tions faites au cours de la discussion de la loi, qu'il n'a au- 
cunement été dans l'intention du législateur d'abroger les 
lois antérieures sur les congrégations. 

Lorsque l'article 65 de la loi de 1850 vint en discussion, 
MM. Bourzat, Savatier-Laroche, Sage et Ceyras déposèrent, 

(1) Rousse, Consultation sur i^s décrets du 29 mars 1880, p. 79. 

(2) V. discours prononcé par M. Bérenger à la séance du 4 mars 
1880, J, off, du 5 mars 1880, p. 2577. 
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en effet, ua amendement tendant à ajouter au texte de cet 
article les paragraphes suivants : <c Nul ne pourra tenir une 
école publique ou libre, primaire ou secondaire, laïque ou 
ecclésiastique, ni même y être employé, s'il fait partie d'une 
congrégation non reconnue par TEtat. Aucune congrégation 
ne pourra, d'ailleurs, s*établir que dans les formes et dans 
les conditions déterminées par une loi spéciale. La discus- 
sion de cette loi devra être précédée de la publication des 
statuts de la congrégation et de leur vérification parle Con- 
seil d'Etat qui donnera son avis. » 

Or si cet amendement fut rejeté, c'est non pas parce que 
le législateur entendait modifier la législation antérieure 
relative à l'existence des congrégations religieuses, mais 
uniquement parce qu'il avait le désir de ne pas confondre 
deux questions absolument distinctes : celle du droit d'en- 
seigner confié aux individus et celle de l'existence des con- 
grégations religieuses en France. Ainsi que Font expliqué 
très clairement tant M. Beugnot dans son rapport que 
M. Thiers au nom de la commission, le législateur a voulu 
seulement régler en 1850 la question du droit d'enseigner, 
ajournant à la discussion d'une loi sur les associations la 
solution de l'autre question . 

Dans son rapport M. Beugnot s'exprimait, en effet, ainsi : 
€ Nous venons d'indiquer les conditions auxquelles tout 
Français pourra ouvrir et diriger une maison d'éducation. Le 
souvenir d'un ancien débat, qui naguère passionnait les 
esprits et qu'on s'efforcera peut-être, mais en vain, de ra- 
jeunir, exige que nous nous expliquions, en peu de mots, 
sur une question que le projet ne soulève pas, mais qu'il 
est aisé d'y rattacher. Les membres des congrégations reli- 
gieuses non reconnues par l'Etat pourront-ils ouvrir et 
diriger des établissements d'instruction secondaire ou y 
professer ? 
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4c La réponse ne peut être douteuse. Nous réglons l'exer- 
cice d'un droit public, à la jouissance duquel sont appelés 
tous les citoyens, sans autre exception que ceux dont l'im- 
moralité a été déclarée par un arrêt de la justice. Nous 
disons avec le rapporteur du projet de loi présenté à l'As- 
semblée constituante : « La République n'interdit qu'aux 
ignorants ou aux indignes le droit d'enseigner. Elle ne con- 
naît pas les corporations ; elle ne les connaît ni pour les 
gêner, ni pour les protéger ; elle ne voit devant elle que des 
professeurs. 

< Si nous voulions étendre, par des motifs étrangers à 
l'objet spécial de cette loi, le cercle des interdictions, nous ne 
saurions où nous arrêter ; le droit d'enseigner deviendrait 
le privilège de quelques-uns, l'égalité et la Constitution se- 
raient violées. Ainsi donc, nul doute, d'après le projet de 
loi, les membres des associations religieuses non recon- 
nues, dans lesquels nous ne voyons, nous aussi, que des 
citoyens auxquels nul n'a le droit de demander ce qu'ils 
sont devant Dieu et devant leur conscience, jouiront de la 
faculté d'enseigner, parce que cette faculté est un droit civil 
et qu'ils possèdent tous les droits de ce genre. 

< Plus idivà^r Assemblée déterminera le mode d'exercice et 
les limites dun autre droite du droit dC association : elle 
fera alors ce que l'intérêt public et le respect de la liberté 
de conscience et des cultes lui conseilleront ; mais, devan- 
cer l'époque où la discussion sera ouverte sur ce point et 
introduire dans le projet de loi actuel la clause du serment 
imposé aux instituteurs de n'appartenir à aucune congréga- 
tion religieuse non reconnue, que contenaient les anciens 
projets de loi et qui suscita de si énergiques protestations, 
ce serait défigurer celui dont nous nous occupons, et trans- 
tormer une œuvre de justice et d'égalité, en un acte em- 
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preînt de terreurs frivoles ou d'incalculables préjugés (1). » 

Quant à M. Thiers, il prononça en réponse à MM. Bour- 
zat et Savatier-Laroche les paroles suivantes qui sont, elles 
aussi, très significatives : 

« Ne soyez pas impatients ; je vais arriver à la partie de la 
question que vous avez traitée, Monsieur Bourzat. Je vais 
prouver que, malgré vos recherches, ou peut-être par suite 
de vos recherches, vous avez été entraîné, et que vous avez 
confondu deux questions en une. 

« Vous allez voir que le silence de la commission en laisse 
une à résoudre au législateur, question qui ne nous regarde 
pas aujourd'hui. Eh bien, pour nous, lorsque la loi n'avait 
prononcé aucune exclusion, par aucun motif quelconque, 
pouvions-nous en ajouter une à la loi ? Oh ! alors, nous 
aurions mérité le reproche que vous nous adressez, d'avoir 
fait une loi menteuse, une loi qui, en stipulant la liberté, 
en mettant le titre dans la loi ne la donne pas en réalité. 

< Non, lorsque nous avons, avec la Constitution, exigé des 
preuves de moralité et de capacité, nous ne pouvions pas 
en exiger d'autres, sous peine d'inconséquence. Il en est 
résulté que nous ne pouvions pas, dans la loi, déclarer en 
vigueur les ordonnances de 1828 ; nous ne le pouvions 
pas, et c'est pour cela que nous nous taisons. 

« Messieurs, il faut qu'il n'y ait ici aucun doute, aucune 
obscurité. Un individu laïque ou ecclésiastique se présente. 
Ces deux preuves exigées, par lui faites, il n'y a plus rien 
à lui demander. S'il porte la robe de prêtre, on ne peut pas 
lui demander s'il appartient à telle ou telle congrégation. 
Cela ne se peut pas. 

« Je sais que toute la question n'est pas là. Aussi veut-on 

(1) Moniteur universel du 22 octobre 1849, p. 3269. 
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nous faire résoudre une question que nous n'avons pas en- 
tendu résoudre, celle de F existence des congrégations reli- 
gieuses en France. 

« Eh bien, de ce qu'un chef d'établissement pourra avoir 
chez lui un professeur, qui sera peut-être affilié à une asso- 
ciation religieuse non reconnue par TEtat, disons le mot, 
qui sera Jésuite, de ce qu'on ne pourra pas, à titre de Jé- 
suite, lui interdire renseignement, avons-nous résolu la 
question des congrégations religieuses en France ? Non ; 
nous ne le pouvions pas ; ce n'était pas notre rôle. Ce n'est 
pas que nous ayons craint les difficultés. Il me semble qu'à 
la manière dont nous les avons observées toutes, nous ne 
nous sommes pas conduits en hommes timides qui crai- 
gnaient les difficultés. Non, j'ai la prétention, avec la vérité 
et la sincérité, de n'en craindre aucune. 

« Eh bien, non ; nous n'en avons évité aucune ; mais 
nous serions sortis de notre rôle, nous en aurions usurpé 
un autre, si nous avions voulu, comme on vous le propose 
dans l'amendement de M. Bourzat, faire deux lois en une. 
Faire avec une loi d'enseignement une loi des associa- 
tions. 

« Maintenant, vous dites que les Jésuites. . . J'invoque 
l'attention de Fhonorable M. Bourzat, car c'est à lui que je 
réponds, nommément, mais pour l'Assemblée ! 

« Vous dites que les Jésuites sont de grands coupables. 
Lorsque je demandais qu'on leur appliquât les lois de l'Etat, 
alors incontestables et bonnes dans le système de la liberté 
limitée, vous avez bien voulu me faire l'honneur de citer 
mes paroles ; je n'ai jamais reproduit ces longues diatribes 
dont les Jésuites avaient été pendant un siècle l'objet, dont 
quelques-unes pouvaient être méritées à un certain degré, 
dont la plupart étaient l'œuvre de la passion ; à aucune épo- 
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que je ne me suis fait le colporteur de calomnies ni contre 
les hommes ni contre les choses. 

« Je reconnais que de grands magistrats, des esprits éclai- 
rés, des hommes de génie fort religieux (ce serait revenir 
trop à l'école que d'en rappeler les noms), Pascal enfin, ont 
contesté leurs principes, leur morale ; quedes hommes même 
savants ont soutenu qu'il n'était pas sain de les introduire 
dans renseignement, et qu'on ne devait pas les admettre au 
nombre des corporations religieuses reconnues par l'Etat. 

« Eh bien, je dis à M, Bourzat qu'il s'est privé d'un dis- 
cours qui aurait été parfaitement placé le jour où on fera la 
loi des associations. 

« Ce jour-là, quand on discutera, et vous savez que la loi 
actuellement en vigueur, qui donne au gouvernement un 
pouvoir absolu sur toutes les associations, un pouvoir tem- 
poraire sur toutes les associations politiques, scientifiques, 
religieuses ; le jour où cette loi expirera, dans une année, le 
gouvernement sera obligé de vous apporter une loi sur 
les associations, qui s'appliquera à toutes les associations 
quelconques, politiques, littéraires ou religieuses; ce jour- 
là, vous examinerez la valeur detoutes ; vous examinerez si 
vous devez, nommément, d'une manière générale, les pros- 
crire ou les admettre. Avec les principes que vous avez po- 
sés. Monsieur Bourzat, vous serez, je ne dois pas vous 
le dissimuler, fort embarrassé pour vous livrer à tous les 
ombrages que vous inspire la Société de Jésus. Mais, enfin, 
ce sera à vous, malgré la Constitution, de discuter, de faire 
prévaloir les ombrages^plus que les ombrages, les violentes 
antipathies que vous êtes venu apporter à cette tribune ; 
ce sera une grande et solennelle discussion ; TAssemblée 
devra prononcer ; et alors, en prononçant, elle décidera ceci : 
si telle association religieuse peut exister en France^ à titre 
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d'association, si elle peut y avoir des maisons conventuelles, 
des noviciats, si elle peut recevoir des legs, former des 
élèves, avoir de grands établissements ; alors, à titre d'as- 
sociation, vous prononcerez sur son sort. Mais, aujourd'hui, 
dans la loi d'enseignement, vous n'aviez que cette question 
à résoudre. Pouvait-on, après la capacité et la moralité dé- 
montrées, prononcer contre ces individus une exclusion 
parce qu'ils appartenaient à telle ou telle congrégation? 
Vous ne le pouvez pas, après le principe admis. 

« Maintenant,je termine cette allocutioQ,et vous voyez que 
je n'ai pas évité la difficulté. La question relative à l'ensei- 
gnement, nous la résolvons par le silence. On ne pourra pas 
demander à un individu qui aura prouvé sa capacité et sa 
moralité : appartenez- vous à quelque association ? On ne 
le peut pas avec votre constitution. Mais, quand vous ferez 
la loi des associations, vous déterminerez quelles seront les 
associations politiques ou religieuses qui seront admises 
en France (1). » 

L'interprétation que nous venons de donner de la loi du 
15 mars 1850 est, au surplus, celle qui semble avoir été 
admise pendant tout le second Empire. Dans une circulaire 
du 6 mars 1860, adressée au recteur de Rennes, M. Rou- 
land, ministre de l'instruction publique, reconnaît formelle- 
ment que cette loi n'a pas abrogé la législation antérieure 
sur les congrégations non autorisées : «La loi de 1850 sur la 



(1) V. Moniteur Universel du 24 février 1850, p. 662 et 663. 

On peut également citer dans le même sens les paroles que le mi- 
nistre de rinstruction publique, M. de Parieu, prononça à la fin de la 
discussion sur Tamendement de M. Bourzat : «< Nous repoussons donc 
Tamendement, dit- il en terminant son discours, sous toutes réserves^ 
en ce qui touche le droit des associations elles- mêmes, » {Moniteur uni- 
versel dix 24 févridr 1850, p. 665.) 
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liberté d'easeignement a'a point en pour but, est-il dit dans 
cette circulaire, d'éluder les prohibitions qui frappent les 
congrégations religieuses d'hommes (1). » 

(1) Voir cette circulaire reproduite dans le discours que M. Jules 
Ferry prononça au Sénat le 6 mars 1880 (7. o/f. du 7 mars 1880, 
p. 2704). 
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§ 1. — Tolérance du gouvernement. 

Napoléon III se moatra, surtout au début de son règne, 
très tolérant à Tégard des congrégations. La plus large hos- 
pitalité leur fut accordée. Les autorisations leur furent pro- 
diguées. Entre le 2 décembre 1851 et le 4 septembre 1870, 
il n'y eut pas moins de 227 congrégations qui furent auto- 
risées. D'autre part, le second Empire n'inquiéta guère, en 
général, les congrégations non autorisées qui ne tardèrent 
pas à pulluler (I), 11 leur permit dans bien des circonstances 
d'enseigner. En 1852, le ministre de la marine demanda 
même au supérieur des Jésuites des aumôniers pour la 
Guyane. 

(1) En 1860, à Toccasion de la discussion devant le Sénat de la pé- 
tition de M. de Bi]ly, M.Dupin, qui était rapporteur, fournit une sta- 
tistique des congrégations pour la France moins 5 départements d'a- 
près les renseignements du ministère de l'intérieur. Pour les femmes, 
les communautés religieuses autorisées atteignaient le chiffre de 4.932, 
les communautés non autorisées étaient de 2.870. Il y avait 19 com- 
munautés d'hommes autorisées et 49 non autorisées. 

Cette statistique ne saurait être regardée comme exacte. Elle repose 
vraisemblablement sur une confusion entre les établissements congré- 
ganistes et les congrégations elles-mêmes. C'est d'ailleurs ce que fit 
remarquer à la tribune du Sénat le comte Boulay de la Meurthe qui 
rectifia les chiffres de M. Dupin et dit qu'il ne fallait compter en réa- 
lité que 922 congrégations de femmes reconnues, les autres n'étant 
que des essaims échappés de la ruche. 
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§ 2 - Décret-loi du 31 janvier 1852. 

La bienveillance du second Empire pour les ordres reli- 
gieux pénétra jusque dans la législation. Un décret-loi du 
31 janvier 1852 permit aux congrégations de femmes de se 
faire autoriser à Tavenir par un simple décret dans quatre 
cas: 

1° En cas d'adoption de statuts déjà vérifiés et enregistrés 
au Conseil d'Etat, quelle que soit Tépoque de la fondation 
de la congrégation ; 

2° En cas de justification d'une existence de fait antérieure 
au 1'^ janvier 1825; 

3° En cas de réunion de plusieurs communautés ; 

4® En cas de promotion au rang de congrégation à supé- 
rieure générale d'une association religieuse déjà reconnue 
comme communauté à supérieure locale (1). 

Bien qu'il maintint toujours le principe de l'autorisation 
législative, le décret du 31 janvier 18521e détruisait cepen- 
dant, en réalité, presque complètement pour les congréga- 
tions de femmes, puisque celles-ci pouvaieut désormais s'y 
soustraire en déclarant adopter des statuts déjà vérifiés et 
enregistrés au Conseil d'Etat et adoptés par d'autres com- 
munautés religieuses. A vrai dire, une loi n'était plus né- 
cessaire que pour autoriser les congrégations d'hommes ou 
bien les congrégations de femmes qui, fondées après le 
1" janvier 1825, adoptaient des statuts complètement nou- 
veaux ou celles qui existant avant 1825, avaient été depuis 
lors affiliées à d'autres congrégations et demandaient à re- 
prendre leur première règle. 

(1) V. le texte du décret du 31 janvier 1852 et les Instructions du 
8 mars 1852 sur Texécution de ce décret au Recueil des circulaires^ 
instructions et autres actes relatifs aux affaires ecclésiastiques , 2* vol., 
p. 351 à 357. 
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§ 3. — Affirmation des droits de l'Etat. 

La bienveillance du gouvernement impérial pour les 
communautés religieuses s'explique par la nécessité dans 
laquelle il était de se concilier les sympathies du parti clé- 
rical pour asseoir Tautorité qu'il avait usurpée. 

Cependant, malgré le régime de faveur dont bénéficièrent 
les congrégations, le principe des droits de TEtat à leur 
égard ne cessa d'être reconnu à la fois par le gouvernement, 
par les Chambres et par les Cours de justice. 

Pendant tout le second Empire, le gouvernement affirma 
à maintes reprises la prohibition des congrégations non au- 
torisées. Ainsi, en 1859, le conseil des ministres prit une 
décision en vertu de laquelle de nouveaux établissements 
appartenant à des congrégations d'hommes ne devaient 
plus être tolérés sans que le gouvernement ait constaté 
Futilité de ces fondations. Et cette décision fut maintenue 
jusqu'à la fin du gouvernement impérial. 

De même, dans leurs circulaires, les ministres du second 
Empire ont souvent, tout en protestant de la bienveillance 
de TEmpereur envers les congrégations non autorisées, 
rappelé le droit de l'Etat de s'opposer à leur formation ou 
de les disperser. 

Dans une circulaire du 6 mars 1860 adressée au recteur 
de Bennes, au sujet de la fondation par les Jésuites à Brest 
d'une institution d'enseignement secondaire pour les élèves 
se destinant à la marine, le ministre de l'instruction publi- 
que et des cultes, M. Bouland disait : « Au reste, veuillez 
rappeler aux Pères, dans votre conversation, que le gou- 
vernement de Sa Majesté ne rétracte nullement, ni sa tolé- 
rance, ni son hospitalité. Ce qui existe est et sera respecté. 
Il ne s'agit point de réaction ; mais, lorsqu'il est question 
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de nouveaux établissements de la part des congrégations 
religieuses, il est juste et même nécessaire d*examiner s'il 
Y a opportunité, soit dans Fintérét public, soit dans Tintérèt 
de ces congrégations elles-mêmes, dont une extension 
excessive peut appeler les défiances du pays (1). » 

Dans une autre circulaire qu^il adressable 16 novembre 
1860 aux préfets, le même ministre s'exprimait en termes 
semblables. Il disait : a L'Empereur, dans une haute pen- 
sée de tolérance, n'a point empêché les congrégations reli- 
gieuses d'hommes de pénétrer en France ; et, à moins de 
griefs très graves, il n entend pas rétracter l'hospitalité 
accordée. Mais il faut, en toutes choses, garder une juste 
mesure, et il ne convient point aux intérêts de 1 Etat que 
les congrégations non autorisées prennent une extension 
abusive. Surveillez donc avec soin et prévenez-moi de tout 
ce qui constituerait le projet ou la tentative d'établisse- 
ments nouveaux de la part de ces congrégations (2). » 

M. Rouland répondait encore dans le même sens, le 16 
janvier 1861, au préfet des Basses-Pyrénées qui lui avait 
signalé la création d'un noviciat de Jésuites à Pau : « Si 
1 Empereur, dans une haute pensée de tolérance, a, disait- 
il, loyalement accordé l'hospitalité de la France à des com- 
munautés d'hommes prohibées par nos lois, il ne faut pas 
cependant conclure à Textension libre et indéfinie de ces 
communautés. Les maisons existantes continueront à jouir 
de la bienveillance dont elles ont été l'objet ; mais lors- 
qu'on voudra créer des établissements nouveaux, l'admi- 
nistration devra se demander si ces créations sont suffisam- 

(1) V. discours prononcé le 6 mars 1880 au Sénat par Jules Ferry 
(y. off, du 7 mars 1880, p. 2704). 

(2) V. Recueil des circulaires, instructions et autres actes relatif» aux 
affaires ecclésiastiques, 3« vol., p. 59. 
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ment justifiées Je me vois obligé de demander à ces 

religieux d'abandonner leur entreprise et de fermer la mai- 
son et la chapelle qu'ils ont ouvertes irrégulièrement. Vous 
ajouterez, M. le préfet, qu'un délai de trois mois leur est 
accordé pour se retirer dans les autres maisons de leur or- 
dre, mais qu'au bout de ce délai, on procéderait par mesure 
administrative à la fermeture du novicat, s'ils n'avaient pas 
déjà obéi à l'avertissement qui leur est donné. » 

D'autre part, le gouvernement ne craignit pas, en diver- 
ses circonstances, et surtout à partir de 1860, d'user de son 
droit de dissolution. 

Le 29 décembre 1853, il prononça la dissolution des Jé- 
suites de Saint-Michel établis à Montaud près de Saint- 
Etienne, qui n'étaient pas autorisés et qui avaient laissé 
leurs élèves s'égayer d'un buste de Napoléon III et le briser. 
Mais le collège de Saint-Michel fut rouvert au mois d'avril 
1854, après que le père de Ravignan et le père Beck, géné- 
ral des Jésuites, eurent assuré l'empereur de toute leur 
reconnaissance. Il était dit dans la lettre du père Beck à 
l'Empereur : <( Nous vous témoignerons notre gratitude et 
par nos prières au pied des autels, et par un bon usage de 
cette liberté d'enseigner la jeunesse que vous nous avez 
donnée, et par une application constante à seconder les 
efforts de Votre Majesté pour le bien de la religion et pour 
le bonheur de la France (1). » 

Le 3 avril 1861 , le préfet du département du Nord prit un 
arrêté de dissolution contre les Capucins d'Hazebrouck et 
les Rédemptoristes de Douai, qui avaient fondé des établis- 
sements sans autorisation et qui <( s'étaient livrés à des actes 
d'un prosélytisme ardent ». En même temps qu'il informait 

(1) V. discours prononcé par Jules Ferry devant le Sénat dans les 
séances des 5 et 6 mars 1880 (/. 0//îcte/, p. 2647 et 2703). 
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Tarchevêque de cette mesure de dissolution, le préfet lui 
faisait connaître que « les religieux qui n'étaient pas Fran- 
çais devaient quitter le territoire et que, comme conséquence 
de cette mesure, les Rédemptoristes étrangers appartenant 
aux couvents de cette congrégation à Lille et Dunkerque 
étaient mis en demeure aussi de quitter la France (1) ». 

Par une pétition adressée au Sénat, soixante manufactu- 
riers et chefs d'ateliers de Lille protestèrent contre Tarrèté 
de dissolution du préfet du Nord et demandèrent à la haute 
Assemblée « de vouloir bien appeler l'intérêt du gouverne- 
ment sur leurs ouvriers, presque tous d'origine flamande, 
qui se trouvaient privés de secours religieux par suite de 
l'expulsion des Rédemptoristes belges. Lors de la discussion 
de cette pétition devant le Sénat, le cardinal Mathieu atta- 
qua violemment l'arrêté de dissolution. M. Billault vint, au 
nom du gouvernement, affirmer le droit incontestable de la 
puissance publique à l'égard des congrégations, tout en se 
défendant de toute idée de persécution vis-à-vis des ordres 
religieux non autorisés. » Vous savez tous, disait-il, quel 
est le nombre des établissements religieux qui, par la seule 

(1) Les établissements ne comptaient guère que 5 Capucins et 19 Ré- 
demptoristes. 

Dans la réponse qu*il adressait à Tarchevéque, le ministre de l'ins- 
truction publique et des cultes, M. Rouland, précisait de la manière 
suivante les conséquences que la dissolution de Tordre religieux 
devait entraîner au point de vue du droit de propriété : c Les mai- 
sons d*Hazebrouck et de Douai achetées par la congrégation dissoute 
appartiennent légalement aux individus qui ont fait l'acquisition en 
leur nom. Ils peuvent donc les habiter mais comme simples particu- 
liers. Telle est la solution théorique. Toutefois la pratique parait 
impossible. Si les acquéreurs sont membres de la congrégation, et 
s'ils continuent à résider comme appartenant à un ordre religieux, il 
est clair alors qu'ils resteront à Douai ou à Hazebrouck comme noyau 
d'une communauté d'hommes que le gouvernement a repoussée et dont 
il a fermé l'établissement. C'est ce qui ne sera pas toléré. » 
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tolérance de TEtat, existent sur la surface de TEmpire. 
Croyez-vous volontiers que le gouvernement changeant 
subitement la ligne de conduite qu'il a tenue jusqu'à ce jour 
eût voulu commencer je ne sais quelle persécution miséra- 
ble pour cinq Capucins d'Hazebrouck et quelques Rédemp- 
toristes de Douai ? Si le gouvernement croyait qu*il est de 
Tintérêt de l'Etat que ces institutions qui n'existent que par 
la seule tolérance cessent d'exister, ou qu'imitant ce que fit 
en Tan XII le premier Empire, il jugeât à propos de régu- 
lariser les établissements utiles, de supprimer les établis- 
sements inutiles ou inopportuns, ce n'est pas par des 

mesures détournées qu'il procéderait Il sait qu'il y a 

engagés dans cette situation des intérêts considérables 

Pour certains établissements dont les raisons sérieuses 
motivent qu'on les tolère, il n'est pas bon de les détruire, 
mais il peut aussi n*ètre pas bon de leur donner une exis- 
tence indépendante. Tolérés, ils sont déjà très difficiles ; je 
ne sais s'ils ne deviendraient pas intolérables. »> 

En 1862, le gouvernement prononça la dissolution des 
Rédemptoristes de Morlaix. A ce sujet, M. Rouland, mi- 
nistre de l'instruction publique et des cultes, écrivait au 
préfet du Finistère le 14 novembre 1862 : « Je vous rappelle 
qu'il a été résolu, conformément à la règle générale adoptée 
par le gouvernement depuis deux ans, de ne pas tolérer 
l'établissement des Rédemptoristes à Morlaix... Or voici 
qu'un religieux Rédemptoriste, d'après ce que vous me 
mandez, revient à Morlaix habiter la maison qu'il dit lui 
avoir été louée par l'évêque, et prétend que les lois qui pro- 
hibent les congrégations religieuses d'hommes non légale- 
ment reconnues ne peuvent atteindre le simple religieux 
invoquant les droits du citoyen français. Il est manifeste 
que cette conduite est frauduleuse Le religieux, qui vient 

F. — 11 
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à Morlaix dix jours après que le gouvernement a renvoyé à 
leur maison-mère les membres de son ordre parce qu'ils 
étaient Rédemptoristes, est-il moins Rédemptoriste qu eux- 
mêmes ? Est-ce qu*il peut quitter son couvent, et venir à 
Morlaix à un autre titre que celui de membre d'une con- 
grégation religieuse obéissant aux ordres de son supérieur 

et agissant comme congréganiste ? Au besoin, je me 

concerterai avec mon collègue de Tintérieur pour l'expul- 
sion immédiate du Rédemptoriste qui sera ramené adminis- 
trât! vement au couvent où il résidait. » 

Il convient, toutefois, de remarquer que les cas de disso- 
lution de congrégations non autorisées sous le second Em- 
pire furent, en somme, assez peu nombreux. Le gouverne- 
ment ferma, en .général, les yeux sur leur formation et les 
laissa vivre tranquillement. Mais il est juste de reconnaître 
que jamais il n'hésita à proclamer leur caractère illicite et 
le droit de les dissoudre par mesure administrative. 

Les Chambres se montrèrent, elles aussi, comme sous la 
Restauration et sous la monarchie de Juillet, excessivement 
jalouses du maintient des droits de TEtat sur les commu- 
nautés religieuses non autorisées et, dans aucune des cir- 
constances où elles furent appelées à se prononcer sur leur 
légalité, elles ne consentirent à la reconnaître. 

L'accroissement continu des congrégations et de la main- 
morte congréganiste, sous le second Empire, ne s'était pas 
produit sans soulever de vives protestations. Aussi de nom- 
breuses plaintes avaient-elles été adressées, sous forme de 
pétitions, aux pouvoirs publics à l'effet de réfréner la puis- 
sance des congrégations. La plus connue de ces pétitions est 
celle qui fut adressée au Sénat en 1860 par M. de Billy. Ce 
pétitionnaire demandait que par des mesures législatives 
on donnât une garantie plus efficace aux familles quand il 
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s'agissait de libéralités faites à des établissements religieux. 
Le rapporteur de la pétition,M. Dupin, demanda son renvoi 
aux ministres de Tintérieur, de Tinstruction publique et des 
cultes et au garde dès sceaux, ministre de la justice, pour 
qu'il y soit donné la suite qu'exigent les lois du pays tou- 
jours en vigueur. Le ministre de l'instruction publique, 
M. Rouland, s'associa aux conclusions du rapporteur. (( Le 
Sénat ne voudra pas, dit-il, supprimer le droit de surveil- 
lance de l'Etat qui est supérieur à l'intérêt particulier des 
congrégations et qui est la garantie de notre ordre public. » 
L'ordre du jour pur et simple, demandé par le parti ultra- 
montain, fut repoussé par 69 voix contre 28. Le Sénat pro- 
nonça le 30 mai 1860 le renvoi de la pétition au ministre de 
l'intérieur et au ministre de Tinstruction publique et des 
cultes. En émettant ce vote, la Haute Assemblée entendait 
évidemment affirmer la prohibition de l'existence des con- 
grégations religieuses non autorisées et le droit pour l'Etat 
de les dissoudre par voie administrative. 

De même, en 1 865, lors de la discussion qui eut lieu devant 
le Sénat impérial à propos de l'adresse et du paragraphe des 
l'adresse ayant trait à lencyclique et aux affaires de Rome, 
plusieurs orateurs, notamment MM. Bonjean et Rouland 
rappelèrent que la législation prohibitive des congrégations 
non autorisées était toujours en vigueur et que ces congré- 
gations pouvaient par suite être frappées de dissolution. 

Le principe de la nécessité de l'autorisation des pouvoirs 
publics pour l'existence des congrégations fut enfin pro- 
clamé par les Cours impériales avec non moins de netteté. 
Un arrêt du 3 juin 1861 dispose : « Attendu qu'aux termes 
de la loi du 2 janvier 1817, qui n'a fait que proclamer de 
nouveau l'un des principes permanents du droit public de 
la France, consacré sous l'ancienne monarchie par la décla- 



164 



PREMIEIIE TAIITIE. — CHAPITRE IX 



ration du roi du 27 juin 1659 et par Tédit du mois d*août 
1749, aucune communauté religieuse d*hommes ne peut 
tenir l'existence et la capacité civile pour recevoir des libé- 
ralités que d'un acte de l'autorité législative. » Un arrêt du 
12 mars 1866 est aussi conçu dans des termes identiques. 

Ainsi, sous le second Empire, comme sous tous les gou- 
vernements antérieurs, l'illégalité des congrégations non 
reconnues fut hautement affirmée. Mais aussi comme pré- 
cédemment la plupart d'entre elles furent tolérées. Le nom- 
bre des communautés religieuses dissoutes n*est rien auprès 
de celles qui furent maintenues. On reconnaissait le droit, 
mais on ne l'appliquait pas. Aux plaintes que rendait si lé- 
gitimes la puissance des congrégations, le gouvernement 
répondait qu'il était armé contre elles, mais il se gardait 
bien d'exercer l'arme qu'il possédait. 

Lors du débat de l'adresse, en 1865, un amendement sur 
le progrès des doctrines ultramontaines avait été présenté 
par M. Guéroult qui fit un tableau de toutes les congréga- 
tions envahissant alors le territoire et demanda une disso- 
lution générale contre elles. M. de Vuitry, président du 
Conseil d*Etat, en répliquant à M. Guéroult, ne manqua pas 
de reconnaître les droits du gouvernement, mais il se pro- 
nonça contre toute dissolution en musse. « Le gouverne- 
ment ne suivra pas, dit-il, les conseils de dissolution en 
masse, de proscription que lui donnait l'autre jour l'hono- 
rable M. Guéroult. Mais il entend rester armé des moyens 

légaux qui sont à sa disposition , n'ayant qu'un seul 

désir celui de concilier toujours les intérêts de la re- 
ligion et les intérêts de l'Etat. » 
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§ 1* — Continuation de la politique de tolérance à l'égard 
des congrégations religieuses durant les premières an- 
nées du nouveau régime. 

I. — Formation de nouvelles congrégations , 

Les congrégations religieuses, qui s'étaient développées 
d'une façon considérable sous le second Empire, continuè- 
rent de s'accroître sous la troisième République. Les pre- 
mières années du nouveau régime, marquées par des 
assemblées et des gouvernements réactionnaires, furent 
particulièrement favorables à leur développement. Les con- 
grégations jouissaient de la plus grande tolérance. Celles 
qui n'avaient pu se fonder sous l'Empire se formèrent 
alors. 

En 1 860, les Jésuites avaient acheté à Brest un immeuble 
en vue d'établir dans cette ville une institution d'enseigne- 
ment secondaire pour les élèves se destinant à la marine. 
Le ministre de l'instruction publique, M. Rouland, leur in- 
terdit, le 6 mars 1860, d'ouvrir cet établissement et décida 
que si les Jésuites passaient outre à cette interdiction, le 
collège serai tfermé par l'administration. L'école préparatoire 
des Jésuites à l'école navale ne fut pas ouverte pendant 
l'Empire, mais elle le fut en 1874 sous le ministère du 
24 mai. 
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II. — Loi du \2 juillet \%1^. 

Les congrégations obtinrent même du législateur, notam- 
ment sur le terrain scolaire, des concessions appréciables. 
Le 12 juillet 1875 fut votée une loi qui proclamait la /eder/é 
de Renseignement supérieur et achevait ainsi de détruire 
ce qui restait du monopole universitaire. Cette loi allait non 
seulement jusqu*à donner aux associations formées dans un 
dessein d'enseignement supérieur la faculté de se faire dé- 
clarer établissements d'utilité pubiique^meiïs encore jusqu'à 
permettre aux établissements libres d'enseignement supé- 
rieur de prendre le titre d'Universités et aux élèves do ces 
établissements de se présenter pour l'obtention des grades 
devant des jurys mixtes composés de membres de l'ensei- 
gnement public et de membres de renseignement libre (1). 

Toutefois, la loi du 12 juillet 1875, quelque favorable 
qu'elle fût à l'enseignement congréganiste, laissait intacte 
la législation existante à l'égard des congrégations non au- 
torisées. Pas plus que la loi du 15 mars 1850, elle ne léga- 
lisait l'existence de ces congrégations. 

On a, il est vrai, soutenu le contraire. On a prétendu que 
la loi de 1875, de même que celle de 1850, était incompa- 
tible avec rinexistence des congrégations non autorisées et 
avait, par suite, abrogé implicitement le décret du 3 messi- 
dor an XII, les lois du 2 janvier 1817 et du 24 mai 1825. 

Cette thèse n'est pas plus soutenable en ce qui concerne 
la loi de 1875 qu'en ce qui concerne la loi de 1850. En 1875 
comme en 1850, le législateur n'a nullement entendu ré- 
soudre la question de l'existence des congrégations. Cela 
ressort avec netteté des débats qui précédèrent le vote de 

(1) Les jurys mixtes furent supprimés et le titre d'Universités retiré 
aux établissements libres d'enseignement supérieur par la loi du 
18 mars 1880. 
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la loi du 12 juillet 1875 et notamment des discussions 
auxquelles donnèrent lieu les articles 10 et 11 de cette 
loi. 

Lors de Texamen en seconde délibération de Tarticle 10, 
M. Achille Delorme avait déposé un amendement, en vue 
d'obtenir, en ce qui concerne les congrégations ayant pour 
but renseignement supérieur, l'abrogation du décret du 
3 messidor an XII (1). Or cet amendement ne fut pas 
admis, il fut même retiré par son auteur après les observa- 
tions de M. Octave Depeyre et de M. Robert de Massy qui 
tous deux firent remarquer que la question de l'abrogation 
du décret du 3 messidor an XII ne devait pas être tranchée 
à l'occasion de la loi qui était alors en discussion. 

Quoique favorable à l'abrogation du décret du 3 messidor 
an XII, M. Octave Depeyre vint,en effet, combattre l'amen- 
dement de M. Achille Delorme qu'il jugeait dangereux, 
susceptible de devenir une arme à deux tranchants et s'ex- 
prima ainsi : 

« Si Tamendement était maintenu et adopté, il y aurait 
un argument a contrario contre toutes les associations qui 
ne s'occuperaient pas d'enseignement supérieur. Dire que 
le décret de messidor qui proscrit les associations religieu- 
ses est abrogé pour les établissements d'enseignement su- 

(1) L'amendement de M. Achille Delorme fut présenté dans la 
séance du 10 juin 1875, et après que TAssemblée nationale eût, & la 
suite d'un amendement de M. Batbie, adopté l'article 9 (devenu Tar- 
ticle 10) qui était alors ainsi rédigé : t L*article 291 du Code pénal 
n'est pas applicable aux ossociations formées pour créer ou entretenir 
des cours ou établissements d*enseignement supérieur, dans les con- 
ditions où ils sont autorisés par la présente loi »..Le dit amendement 
était ainsi conçu : t Les dispositions de Tarticle 291 du Ck>de pénal, 
ainsi que celles de l'article 4 du décret du 3 messidor an XII (22 juin 
1804) ne sont pas applicables, etc. » (V. Journal officiel du 11 juin 
1875, p. 4184 et 4185). 



168 PUKMÎKIIE PARTIE. — CHAPITRE X 

périeur, ce serait peut-être nous exposer à nous entendre 
dire un jour qu'il est maintenu pour tout le reste. Le décret 
de messidor a-t-il encore une existence légale ? Je le tiens, 
quant à moi, pour abrogé, mais cette question ri a rien à 
faire dans la loi que nous discutons et il faut l'en écarter (1). » 

De son côté, M. Robert de Massy, pour demander au nom 
de la commission le rejet de l'amendement de M. Achille 
Delorme, prononça les paroles suivantes qui sont aussi 
très significatives : 

« La commission n'a pas cru devoir adopter Tamende- 
ment de Thonorable M. Delorme. L'esprit de la loi qu'elle 
a proposée, le terrain sur lequel la commission s'est cons- 
tamment maintenue, ne se prêtaient pas à ce qu'on dût 
rechercher quelles seraient les associations laïques ou reli- 
gieuses qui profiteraient de cette loi pour distribuer l'ensei- 
gnement supérieur. 

« Que le décret de messidor au XII, qui prohibait les 
associations religieuses, soit abrogé ou ne le soit pas, c'est 
là une grande thèse longtemps agitée, qui pourrait être 
controversée, mais qui est en dehors de notre loi.^ 

« Nous n'aurons pas à introduire ces grandes thèses de 
droit, débattues dans d'autres temps, dans cette loi, qui se 
doit circonscrire aux facilités données à tous, à l'individu 
comme à la collectivité, de distribuer l'enseignement su- 
périeur (2). » 

Lors de la discussion de l'article 11 de la loi du 12 juillet 
1875, des paroles furent également prononcées à la tribune 
qui trahissent chez le législateur l'intention évidente de ne 

(1) V. Journal officiel du 11 juin 1875, p. 4185. 

(2) V. Journal officiel àyx 11 juin 1875, p. 4185. 
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point (léro«^er aux lois antérieures sur les congréf^ations 
religieuses. 

En effet, au moment de la deuxième délibération, 
MM. Jules Ferry et Achille Delorme avaient déposé un 
amendement tendant à exiger une loi pour la reconnais- 
sance d'utilité publique des établissements d'enseignement 
supérieur ou des associations formées dans un dessein d'en- 
seignement supérieur (l).Cet amendement avaitété présenté 
parce que le texte, proposé parla commission à l'Assemblée, 
se bornant à dire que ces établissements ou ces associations 
pourront être déclarés établissements d'utilité publique et 
qu'une fois reconnus ils pourront acquérir, contracter à 
titre onéreux et recevoir des libéralités, manquait de préci- 
sion et pouvait faire croire à l'abrogation des lois du 2 jan- 
vier 181 7 et du 24 mai 1825(2). 



(i) Lor» de la deuxième délibération, Tarticle 11 de la loi du 12 juil- 
let 1875 formait Tarticle 10 et l'amendement & cet article présenté par 
MM. Jules Ferry et Achille Delorme était ainsi conçu : 

€ Les établissements d'enseignement supérieur fondés et les associa- 
tions formées en vertu 'de la présente loi ne pourront être reconnus 
établissements d'utilité publique que par une loi, après avis du Con- 
seil d'Etat réuni en assemblée générale et du conseil supérieur de 
rinstruction publique. 

« Les établissements et les associations d'enseignement supérieur 
reconnus pourront, avec Tautorisation spéciale du gouvernement, ac- 
quérir ou contracter & titre onéreux, et recevoir des dons ou legs, 
dans les termes des lois existantes. 

€ La déclaration d'utilité publique ne pourra être révoquée que par 
une loi » (Journal officiel du 12 juin 1875, p. 4214). 

(2) Ce texte était en effet le suivant : 

« Les établissements d'enseignement supérieur fondés, ou les asso- 
ciations formées en vertu de la présente loi, pourront, sur leur 
demande, être déclarés établissements d'utilité publique, après avis 
du conseil supérieur de Tinstruction publique. 

« Une fois reconnus, ils pourront acquérir et contracter à titre oné- 
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« Sous le terme unique d'établissements d'utilité publi- 
que, en effet, on confondait, disait M. Achille Delorme à la 
séance du 11 juin 1875, deux sortes de personnalités civiles 
qui ont toujours été régies dans nos lois par des dispositions 
différentes, et nous avions crainte que cette rédaction n'im- 
pliquât Y abrogation des lois qui règlent spécialement la 
personnalité civile^ telles que les lois de 1817 et 1825 (i).» 

Mais le rapporteur delà commission, M. Edouard Labou- 
laye, ayant, dans la séance du 10 juin 1875, présenté une 
autre rédaction dans laquelle il était spécifié que la recon- 
naissance d'utilité publique des établissements ou des asso- 
ciations d'enseignement supérieur devrait avoir lieu « dans 
les formes voulues par la loi » et que les actes de la vie ci- 
vile par eux accomplis devraient l'être « dans les conditions 
prévues par la loi »,les auteurs de Tamendement le retirèrent 
parce qu'il leur semblait qu'en présence de cette nouvelle 
rédaction le maintien des lois de 1817 et de 1825 ne pou- 
vait plus être mis en doute (2). 

«Nous estimons, disait M. Achille Delorme, que ces 

reux ; ils pourront également recevoir des dons et des legs. 

€ La déclaration d'utilité publique ne pourra être révoquée que par 
une loi. » 

(1) V. Journal officiel du 12 juin 1875, p. 4215. 

(2) Cette nouvelle rédaction qui, d'ailleurs, est passée dans la loi, 
était la suivonte : 

a I^s établissements d'enseignement supérieur fondés ou les asso- 
ciations formées en vertu de la présente loi pourront, sur leur de- 
mande, être déclarés établissements d'utilité publique, dans les formes 
voulues par la loi, après avis du conseil supérieur de Tinstruction 
publique. 

€ Une fois reconnus, ils pourront acquérir et contracter à titre oné- 
reux ; ils pourront également recevoir des dons et des legs dans les 
conditions prévues par la loi. 

« La déclaration d'utilité publique ne pourra être révoquée que par 
une loi. » 
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mots ajoutés : « dans les conditions prévues par la loi », 
« dans les formes voulues par la loi » laissent intactes les 
lois existantes, 

« Il est clair que les scrupules que nous avons eus ont dû 
disparaître. Dans cette situation, en présence du maintien 
affimifi des lois de 1817 et i825,uo\is retirons notre amen- 
dement (1). » 

Au moment de la troisième délibération, le maintien des 
pis antérieures sur les congrégations religieuses fut encore 
affirmé d'une façon très nette. M. Jules Favre avait en effet, 
repris Tamendement qui avait été abandonné précédemment 
par MM. Jules Ferry et Achille Delorme et qui tendait à 
faire prononcer par un acte législatif,au lieu d'un décret en 
Conseil d'£tat,la déclaration d'utilité publique des établisse- 
ments d'enseignement supérieur ou des associations formées 
pour en fonder (2). Cet amendement fut repoussé; mais, pour 
le faire rejeter, M. Robert de Massy prononça au nom de la 
Commission les paroles suivantes qui sont vraiment déci- 
sives : 

« Messieurs, la Commission n a pas admis l'amende- 
ment de rhonorable M. Jules Favre, et pourtant, à vrai 
dire, elle n'est pas en contradiction avec les principes, avec 
les considérations élevées qu'il est venu développer à cette 
tribune. 

11 invoque le droit commun, nous l'invoquons aussi ; il 
a toujours été notre aide dans la préparation de la loi qui 
se discute en ce moment. 

Ce qui nous sépare de l'honorable M. Jules Favre, c'est 
qu'il a recherché à quelles conditions, sous l'empire de nos 

(1) V. Journal officiel du 12 juin 1875, p. 4215. 

(2) V. discours de M. Jules Favre à la séance du 9 juillet 1875 
{Journal officiel du 10 juillet 1875, p. 5154 et suiv.). 
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lois, peuvent être autorisées les congrégations religieuses 
légalement reconnues. 

Or, Messieurs, comme lui, avec lui, toutes les fois qu'il 
s'agira d'une reconnaissance soit directe, soit indirecte d'une 
congrégation religieuse, nous estimons, et la Commission 
a entendu que cette reconnaissance ne pourrait avoir lieu 
qu'en vertu du droit commun y c'est-à-dire en vertu d'une 
loi. Aussi, l'article de la Commission n'a pas d'autre portée 
que de décidera quelles conditions un établissement d'en- 
seignement supérieur, une association formée pour ouvrir 
un établissement d'enseignement supérieur pourra obtenir 
l'autorisation d'être reconnu comme établissement d'utilité 
publique. 

« Un premier amendement avait été soumis à la Commis- 
sion par l'honorable M . Jules Ferry et par l'honorable M. De- 
lorme ; et, à la seconde lecture, les auteurs de cet amen- 
dement l'ont retiré, reconnaissant que le projet de loi, en se 
référant aux conditions voulues par la loi pour permettre la 
reconnaissance d'utilité publique, s'est placé sous l'empire 
du droit commun. 

« Que voulons-nous, en effet messieurs ? Nous voulons 
favoriser l'enseignement supérieur ; nous voulons faciliter 
les associations qui se forment dans le but de créer et d'ou- 
vrir des établissements d'enseignement supérieur. 

« Eh bien, n'entraverons-nous pas la formation de ces 
établissements par des exigences exceptionnelles ? Et, en 
effet, que veut le droit commun, messieurs ? Quand il s'agit 
de créer comme établissements d'ulilité publique, soit une 
société littéraire, soit un établissement de bienfaisance et tant 
d'autres sociétés, quel est le droit commun pour que cette 
reconnaissance soit accordée par la puissance publique? 
C'est qu'un décret en Conseil d'Etat intervienne. Et ici, par 
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le projet de loi, non seulement nous restons sous Fempire 
de la règle commune, mais nous demandons de plus, mes- 
sieurs, que le Conseil d'Etat ne puisse accorder l'autorisa- 
tion qu'après un avis préalable du Conseil supérieur de 
Tinstruction publique. Voilà, messieurs, quel est le droit 
commun. 

« Eh bien, messieurs, les établissements qui se fonde- 
ront pour créer un enseignement supérieur et le répandre, 
ces établissements là seront formés par des laïques, par des 
congrégations ; nous ne demandons qu'une chose, c'est que 
trois administrateurs responsables fassent leur déclaration, 
déposent leur acte de société, et alors, en Conseil d'Etat, la 
déclaration d'utilité publique pourra être concédée. Voilà 
le droit commun, messieurs, il n'y en a pas d'autre. 

« Et si maintenant, d'une façon subreptice, indirecte, 
l'acte de société révèle une congrégation religieuse non au- 
torisée^ non reconnue^ venant, sous le prétexte, d'enseigne- 
ment supérieur, obtenir une déclaration d'utilité publique, 
cette congrégation déguisée sera renvoyée au droit commun 
qui s'applique à ce cas particulièrement, aux exigences que 
rappelait tout à l'heure l'honorable M. Jules Favre et, en 
vertu précisément de cette loi de 1817, de cette loi de 1825 
qu'il invoquait, la congrégation religieuse devra s'adresser 
à r autorité législative ; car alors il ne s'agira pas d'ensei- 
gnement supérieur, il ne s'agira pas de créer un établisse- 
ment dans les conditions prévues par cette loi ; il s'agira 
d'arriver par des voies détournées et occultes à déjouer les 
précautions tutélaires invoquées tout à l'heure par l'hono- 
rable M. Jules Favre et exigées depuis la Restauration par 
les lois de 1817 et de 1825. 
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« Telle est, messieurs, la situation. C'est dans ces condi- 
tions que nous nous sommes placés, et qu on ne dise pas 
que nous sommes en dehors du droit commun ! Non ! car 
la reconnaissance des congrégations religieuses est autre 
chose » (1). 

§ 2. — Dissolution des congrégations 
religieuses non autorisées. 

K — PérU congréganisle. 

Grâce à la tolérance du gouvernement, les congrégations 
religieuses se multiplièrent rapidement (2), ^t vers 1880 il 
existait en France près de 160.000 congréganistes. Si Fon 
en croit une statistique publiée à cette époque, le nombre 
des religieux se serait élevé à 30.287 et le nombre des reli- 
gieuses à 127.753. D'autre part, 136.393 congréganistes 
auraient fait partie de congrégations autorisées et 21 .447 
auraient été membres de congrégations non reconnues (3) . 

De toutes les congrégations existant alors, la Société de 
Jésus était, sans contredit, celle qui avait pris le plus grand 
développement. « La récente statistique de l'enseigne- 
ment secondaire, disait M. Jules Ferry dans Texposé des 
motifs de son projet de loi sur la liberté de renseignement 
supérieur, a pu décrire les grandeurs croissantes de la plus 
célèbre et de la plus prohibée des congrégations non recon- 
nues, de la Société de Jésus. » 

Les républicains, qui avaient discerné Faction des congré- 

(1) J. officiel du 10 juillet 1875, p. 5157. 

(2) De 1870 à 1878, le gouvernement avait autorisé, en effet, 5 con- 
grégations d'hommes et plus de 90 congrégations ou communautés de 
femmes. En outre, il s'était formé sans autorisation^ pendant la même 
période, 54 congrégations d'hommes et 95 de femmes. 

(3) L'état officiel des congrégations, communautés et associations 
religieuses autorisées ou non autorisées, dressé en exécution de l'arti- 
cle 12 de la loi de finances du 29 décembre 1876, contient en effet les 
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gâtions et du cléricalisme dans toutes les tentatives faites 
depuis l'avènement de la République pour renverser le nou- 
veau régime, s'inquiétèrent, dès qu'ils eurent la majorité 
dans les Chambres, de prendre des mesures pour briser la 
puissance de cet ennemi et remédier au péril que le déve- 
loppement si considérable des communautés religieuses 
pouvait faire courir au pouvoir civil etàla République. 
M. Dufaure lui-même reconnaissait qu'il fallait »« demander 
en toutes circonstances, et contre tous, l'observation des 
lois qui depuis le commencement du siècle ont réglé 
en France les rapports entre la société civile et la société 
religieuse ». Tous les républicains étaient d'accord pour at- 
taquer les congrégations d'abord sur le terrain de la légis- 
lation scolaire. 



renseignements suivants : 



Nombre des 
oonifrégalion*, 
communaiilés ou Nombre des Nombre des 

associations. établissements. membres. 



I. — Autorisées. 

Hommes .... 32 119 22.843 

Femmes .... 903 3.196 113.750 







Total . . 

• 


. 136.593 


II. — Non autorisées. 








Hommes .... 


83 


381 


7.444 


Femmes .... 


170 


602 


14.003 



Total ... 21.447 
m. " Jésuites . . 56 1.339 

Suivant une autre statistique, établie évidemment d'après des 
bases différentes, il aurait existé en 1880, 1265 congrégations reli- 
gieuses. 672 auraient été reconnues et 593 ne Tauraient pas été. Les 
672 congrégations autorisées auraient compris 33 congrégations 
d'hommes et 639 congrégations de femmes (V. rapport fait par 
M. Brisson à la Chambre des députés en 1880 au nom de la commis- 
sion du budget de l'exercice de 1881 et le livre de M. Brisson : La Con- 
grégation^ p. 510.) 
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II. — Rejet de ^article 7. 

En 1879, un projet de loi fut présenté par le gouverne- 
ment sur la liberté de l'enseignement supérieur en vue de 
restituer à TElat certaines de ses prérogatives essentielles 
dont l'avait dépossédé la loi du 12 juillet 1875. Il le remet- 
tait en possession du droit de choisir libi*eraent les membres 
des jurys chargés de délivrer les grades exigés, soit pour 
aspirer à certains fonctions publiques, soit pour ouvrir 
l'accès de certaines professions. Dans son article 7, il in- 
terdisait l'enseignement à tous les degrés aux Jésuites et 
aux autres membres des congrégations religieuses non re- 
connues par TEtat. 

Cet article 7, qui était la disposition la plus sensible aux 
congrégations, fut voté par la Chambre des députés à une 
grande majorité (1). Mais le 9 mars 1880, le Sénat, encore 
en grande partie conservateur, rejeta en première délibé- 
ration ledit article, malgré que le président du Conseil, 
M. de Freycinet, l'eût au préalable averti des conséquences 
que devait entraîner ce refus : « Si cette loi n'était pas votée, 
avait dit en effet le chef du gouvernement, le pouvoir exé- 
cutif, quel qu'il soit, serait mis en demeure d'appliquer des 
lois beaucoup plus dures que celle-là (2). » 

Lors de la seconde délibération, dans la séance du 
15 mars, M. Eugène Pelletan essaya bien de faire revenir 
la Haute Assemblée sur son vote. Il reprit, au nom de la 
minorité de la Commission, l'article 7 dû projet du gouver- 

(1) L'art. 7 fut voté à la Chambre des députés par 333 voix con- 
tre 164. 

(2) L'art. 7 fut rejeté par le Sénat en première délibération par 
148 voix contre 129. — Lorsque le président du Sénat eût proclamé 
le résultat du scrutin, M. Peyrat s'écria : • Le gouvernement sait le 
devoir que ce vote lui impose » (V. Journal officiel du 10 mars 1880, 
p. 2826 et 2835). 
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nement et aussitôt après que cette proposition eût été faite, 
M. de Freycinet, montant à son tour à la tribune, vint à 
nouveau faire entrevoir la nécessité dans laquelle le gou- 
vernement allait se trouver par suite du refus de l'article 7 
de faire exécuter les lois existantes à rencontre des congré- 
gations : 

« A la fin de la première délibération, déclara-t-il, Thono- 
rable M. Dufaure a adressé au gouvernement un appel 
qu'il ne nous était pas permis de laisser sans réponse. L'ho- 
norable M. Dufaure a exprimé l'espoir que, entre les deux 
délibérations, le gouvernement saurait trouver une tran- 
saction sur laquelle un accord pourrait s'établir. 

c< Malgré cet appel, et quelle que soit notre déférence 
pour l'homme illustre qui nous l'a adressé, nous n'avons 
pas apporté une formule nouvelle, parce que, dans notre 
pensée, l'article 7 était lui-même la transaction. Cette tran- 
saction écartée, nous n'avons aperçu d'autre solution que 
lapplication des lois et le gouvernement a dû accepter la 
situation qui résulte pour lui du vote du Sénat .(1 ) . » 

Le Sénat n'en persista pas moins dans sa première 
manière de voir II repoussa l'amendement de M. Pelletan 
tendant à rétablir l'ancien article 7 du projet de loi relatif à 
la liberté de l'enseignement supérieur (2). C'était l'échec 
définitif de la mesure scolaire proposée par le gouverne- 
ment contre les congrégations non autorisées. Pour attein- 
dre ces dernières, il était, dès lors, indispensable d'avoir 
recours à des mesures d'un autre ordre. 



(1) V. Journal officiel du 16 mars 1880, p. 3062. 

(2) L'art. 7 fut rejeté par le Sénat en seconde délibération par 
149 voix contre 132. 



F. — la 
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lU. — Inlerpellation Paul Devès. 

Le lendemain même du jour où le Sénat eût rejeté pour 
la seconde fois l'article 7, le 16 mars, le gouvernement fut 
interpellé sur les résolutions qu'il comptait prendre à Té- 
gard des congrégations non autorisées (1). L'un des inter- 
pellateurs, M. Paul Devès,qui était président de la gauche 
républicaine, monta à la tribune et s'exprima ainsi : 

« Messieurs, nous croyons répondre aux sentiments du 
pays en demandant au gouvernement quelles résolutions il 
compte prendre à l'égard des congrégations non autorisées. 
Nous considérons qu'il y a dans leur fonctionnement illégal 
quelque chose qui constitue un danger public. C*est pour 
conjurer ce danger que notre interpellation a été portée 
devant la Chambre. 

« Hier, messieurs, au Sénat, une déclaration a été faite 
par M. le président du conseil. C'est cette déclaration que 
nous lui demandons de renouveler ici ; non pas que nous 
ayons la prétention, par une promiscuité véritable avec les 
attributions du pouvoir exécutif, de mesurer par avance 
l'étendue ou la forme sous laquelle son action doit s'exer- 
cer. Ce qu'il nous faut aujourd'hui, c'est une manifestation 
nette qui rassure le pays et mette fin à ses inquiétudes. » (2) 

Au nom du gouvernement M. de Freycinet répondit : 

« Messieurs, le gouvernement n'a rien à ajouter à la 
déclaration qu'il a été amené à faire hier devant le Sénat, à 
l'occasion de la discussion de la loi sur l'enseignement su- 
périeur. 

(1) La demande d'interpellation adressée au Gouvernement était 
signée de MM. Paul Devès, Philippoteaux, Georges Perrin, Spuller et 
était ainsi conçue : « Nous demandons à interpeller le gouvernement 
sur les résolutions qu'il oompte prendre à Tégard des congréga-^ 
tions non autorisées. » 

(2) V. Journal officiel dii 17 mars 1880, p. 3125. 
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« Le gouveraement a déclaré, et je le répète : Nous ap- 
pliquerons les lois, nous les appliquerons sous notre res- 
ponsabilité, et en nous inspirant des grands intérêts, des 
intérêts multiples qui nous sont confiés et dont nous avons 
chaque jour à vous rendre compte. 

« Nous demandons à conserver la complète liberté de 
notre action, toujours prêts à répondre devant vous de la 
manière dont nous en aurons usé ; et nous vous deman- 
dons, dans cette tâche délicate où il faut à la fois de la 
prudence et de la fermeté, nous vous demandons de nous 
fortifier par l'expression de votre confiance (1). » 

Les orateurs de la droite, qui parlèrent au cours de cette 
interpellation, vinrent naturellement protester contre toute 
mesure de rigueur à rencontre des congrégations (2). 

Dans un discours enflammé, plein de verve et de vigueur, 
M. MadierdeMontjau, quiappartenaitàTextréme gauche de 
TAssemblée, réclama, au contraire, Tapplication énergique 
des lois relatives aux congrégations non autorisées, mais en 
même temps exprima ses craintes de voir le ministère d'a- 
lors, qui avait à sa tête M. de Freycinet, apporter dans cette 
application beaucoup trop de faiblesse et de complaisance : 

« La cognée dont Farme la force des choses, dit-il en 
parlant du gouvernement, ne tournera-t-elle pas dans sa 
main ? Ce n'est pas Farticle 7 seul qui fait que je le de- 
mande. Il date déjà de loin. C'est bien plus encore le tout 
récent discours du représentant par excellence du ministère, 
de son chef, de M. le président du conseil. Il parlait, il y a 
quelques jours, de Fensemble des lois dont il va avoir à 
faire usage et du regret qu'il éprouverait d'avoir à s'en ser- 
ti) V. Journal officiel du 17 mars 1880, p. 3126. 

(2) Voir les discours prononcés par MM. de la Bassetière, Keller 
et Jolibois (Journal officiel du 17 mars 1880, p. 3126 et suiv.). 
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vir ; il les appréciait, il indiquait comment il en compren- 
drait l'application et comment il comptait agir avec celle 
qui lui a été refusée, et rien, à vrai parler, de tout ce qu'il 
disait à cet égard, ne me rassure suffisamment sur Tavenir 
qui va commencer. » 

M. Madier de Montjau fit aussi entendre ces énergiques 
paroles : 

« Dans une pareille situation, avec de telles notions, nous 
ne pouvons pas nous contenter des promesses vagues ou 
d'un commentaire aussi vague au discours sur lequelj*ai tout 
à l'heure appelé votre attention et auquel M. le président 
du conseil se réfère, en nous priant de nous en contenter. 
« Nous aurions pu être plus accommodants avant que 
M. le ministre nous eût fait savoir à quel point lui répugne 
ce qu'il appelle des violences et des brutalités, ce que j'ap- 
pelle naïvement, moi : le respect de la loi. Mais à présent il 
nous est impossible de prévoir et d'admettre que faute de 
s'être carrément, nettement expliqué, on pourra prolonger 
un statu quo criminel et honteux ; criminel parce qu'il est 
le constant outrage à vos ordres, honteux parce que la 
France n'en veut pas et qu'elle le supporte. 

« Non, nous ne pouvons pas vivre d'incertitude, ignorer 
à quel moment on nous gratifiera de notre délivrance, quand 
nous serons complètement débarrassés des congrégations 
non autorisées, souffrir que sous couleur de nécessité, de 
convenances, renvoyant l'heure du combat de jour en jour, 
on nous astreigne à être dans six mois, dans un an, peut- 
être plus encore, dans un état semblable ou à peu près sem- 
blable à celui oii nous sommes. 

« Nous ne pouvons pas supporter que cette opinion 
s'accrédite, que si Ton a pris quelques mesures un peu vi- 
goureuses contre les Jésuites, par exemple, on aura donné 
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satisfaction à la France, qu'elle n*aura plus rien à réclamer 
et que, moyennant cette rançon, on pourra laisser dans leur 
situation insolemment prospère, vis-à-vis de la nation, leurs 
clients, leurs auxiliaires, leurs alliés qui déclarent bien haut 
et qu'ils relèvent du Gésu, et qu'ils reçoivent de lui le mot 
d'ordre, et qu'ils lui obéissent. 

« Nous ne voulons pas plus des Dominicains, des Picpu- 
ciens, des Maristes, que sais-je encore ? ils sont innombra- 
bles, que des Jésuites. Et nous ne tolérerons pas plus les 
congrégations de femmes qui font une concurrence déloyale 
au commerce, qui donnent à nos jeunes Françaises un en- 
seignement déplorable, que nous ne voulons des Domini- 
cains, des Picpuciens et autres Jésuites (1). » 

Enfin, au nom de la fraction la plus modérée delà majo- 
rité républicaine, M. Renault-Morlière vint exposer les mo- 
tifs qui déterminaient ses amis politiques à donner leur 
adhésion aux déclarations du gouvernement. 

^ Je suis monté à cette tribune, dit-il, non pour discuter, 
mais pour exprimer l'opinion d'amis politiques qui, malgré 
leur voisinage avec la droite, ne partagent pas ses idées. 

« Je dis que si les intérêts de la religion étaient réelle- 
ment menacés, nous ne serions pas les derniers à les défen- 
dre. Mais quoi qu'en ait dit M. Keller, nous nous refusons 
absolument à reconnaître que la cause de la religion soit 
liée à celle des Jésuites. 

(( Nous avons pleine confiance dans la sagesse avec la- 
quelle le gouvernement saura faire exécuter les lois. 

(1) V. J. o/jT, du 17 mars 1880, p. 3128. 

Après avoir déclaré qu'en son nom et au nom d'un grand nombre 
de ses amis, il leur était impossible de voter Tordre du jour de pleine 
confiance demandé par le gouvernement, M. Madier de Montjau dé- 
posa un ordre du jour ainsi conçu : « La Chambre, invitant le gou- 
vernement à appliquer immédiatement toutes les lois relatives aux 
congrégations non autorisées, passe à Tordre du jour. » 
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c Aussi, Messieurs, nous tenons à honneur, et nous 
croyons qu'il importe de proclamer publiquement à cette 
tribune, que, dans l'exécution des déclarations qu'il a faites, 
le gouvernement peut compter sur le concours de la plu- 
part de ceux-là mêmes qui appartiennent à la fraction la 
plus modérée de la majorité républicaine (1). » 

A une très grande majorité, la Gliambre des députés vota 
Tordre du jour suivant présenté par M. Paul Devès et 
accepté par le gouvernement : « La Chambre, confiante 
dans le gouvernement et comptant sur sa fermeté pour ap- 
pliquer les lois relatives aux congrégations non autorisées, 
passe à Tordre du jour (2). » Cette motion était analogue à 
celle qui, en 1845, avait sanctionné l'interpellation de 
M. Thiers. 

C'est à la suite de cet ordre du jour que le gouvernement 
rendit les deux décrets du 29 mars (3). 

IV. — Décrets du 29 mars 1880. 

Dans le rapport qu'ils adressaient au Président de la Ré- 
publique pour lui proposer ces deux décrets, le ministre de 
la justice, M. Cazot, et le ministre de Tintérieur et des cultes, 
M. Lepère, rappelaient le principe de notre droit public 
qu'aucune congrégation religieuse, soit d'hommes, soit de 
femmes, ne peut s'établir en France sans une autorisation 
préalable . Il était fait ensuite allusion au développement 
qu'avaient pris les congrégations non autorisées. Le rapport 
se terminait ainsi : 

« Le devoir du pouvoir exécutif est donc de ramener les 

(1) V. J. off, du 17 mars 1880, p. 3133. 

(2) Cet ordre du jour fut adopté par 324 voix contre 135. L*ordre du 
jour pur et simple avait été écarté par 358 voix contre 100. 

(3) Un décret du 3 avril 1880 a rendu les décrets du 29 mars appli- 
cables aux congrégations établies dans les colonies françaises. 
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diverses congrégations non autorisées, éparses sur le ter- 
ritoire de la République, à se conformer aux règles tutélai- 
res tracées par la législation en vigueur et à fournir les 
justifications sans lesquelles une plus longue tolérance ne 
saurait être maintenue. Ces justifications fournies, les pou- 
voirs publics auront à apprécier quelles sont celles de ces 
congrégations qui pourront être autorisées. 

,« Toutefois, parmi les congrégations non autorisées, il 
en est une, de beaucoup la plus importante, dont il est im- 
possible de méconnaître la situation particulière. Nous 
voulons parler de la Société de Jésus^ qui a été interdite à 
diverses époques et contre laquelle le sentiment national s'est 
toujours prononcé. Il n'est pas un gouvernement qui ose- 
rait en proposer la reconnaissance aux Assemblées législa- 
tives. 

« Demander aujourd'hui à cette société de remplir les 
formalités préliminaires à son autorisation, alors qu'on sait 
d'avance que cette autorisation lui serait refusée, ne paraî- 
trait ni convenable, ni digne. 11 est assurément préférable 
de lui accorder, dès maintenant, un délai raisonnable,passé 
lequel elle devra cesser d'exister à l'état de congrégation. 
Il ne s'agit pas ici de poursuivre ses membres isolés et 
de porter atteinte à des droits individuels, ainsi qu'on essaie 
vainement de le faire croire, mais uniquement d'empêcher 
une société non autorisée de se manifester par des actes 
contraires aux lois (1). » 

Le premier décret prononçait, en effet, la dissolution de 
l'agrégation ou association non autorisée, dite de Jésus, et 
lui accordait un délai de trois mois, à partir du 29 mars 1880, 
pour se dissoudre et évacuer les établissements qu'elle oc- 

(1) V. h off, des 29 et 30 mars 1880, p. 3673. 
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cupait sur la surface du territoire de la République. Ce délai 
était, toutefois, prolongé jusqu'au di août pour les établis- 
sements dans lesquels renseignement littéraire ou scienti- 
fique était donné, par les soins de l'association, à la jeu- 
nesse (1). 

Le second décret obligeait toute congrégation ou com- 
munauté non autorisée à faire, dans le délai de trois mois 
à dater du jeur de sa promulgation, toutes diligences^ à 
TefTet d'obtenir la vérification et l'approbation de ses statuts 
«t règlements, et la reconnaissance légale pour chacun de 
ses établissements existants de fait (2). La demande d'au- 
torisation devait, dans ce délai, être déposée au secrétariat 
général de la préfecture de chacun des départements où 
Tassociation possédait un ou plusieurs établissements pour 
être ensuite transmise au ministre de l'intérieur et des cul- 
tes chargé de Tinstruction de ràffaire. Toute congrégation 
ou communauté qui, dans le délai en question, n'aurait pas 
fait la demande d'autorisation avec les justifications pres- 
crites à Tappui, devait encourir l'application des lois en 
vigueur (3). 

Ces décrets n'étaient qu'une application de la législation 
existante (4). Ils ne faisaient que rappeler les congrégations 

(1) V. J. off. des 29 et 30 mars 1880, p. 3673 et 3674, 

(2) V. J. off. des 29 et 30 mars 1880, p. 3674. 

(3) A la date du 21 octobre 1880, le ministre de Tintérieur et des 
cuIteSfM. Gonstans, adressa aux préfets deux circulaires relatives Tune 
à la dissolution des congrégations non autorisées établies dans leur 
département, Tautre à la procédure à suivre dans les divers incidents 
judiciaires auxquels pourrait donner lieu cette dissolution (V. Recueil 
des circulaires^ instructions et autres actes relatifs aux affaires ecclé- 
siastiques, 4« vol., p. 163 et suiv.). 

(4) Les décrets du 29 mars visaient l'article i^^ de la loi des 
13-19 février 1790, l'article 1*', titre i^^ de la loi du 18 août 1792, 
l'article 11 du Concordat, Tarticle 11 de la loi du 18 germinal an X, 
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au respect de la loi. Cependant, leur publication souleva 
dans la presse une vive polémique et suscita les attaques 
les plus violentes de la part des adversaires de la Républi- 
que. Ceux-ci les présentèrent comme portant atteinte aux 
droits de TE^lise catholique, comme attentatoires à la li- 
berté individuelle, comme une mesure de persécution à 
regard d'une classe de citoyens (2). Dans une très longue 
consultation M. Rousse nia l'existence même des lois en 
vertu desquelles les décrets du 29 mars avaient été rendus. 
Les protestations auxquelles donnèrent lieu ces décrets 
eurent naturellement leur écho au Parlement. 

le décret-loi du 3 messidor an XII, la loi du 24 mai 1S25, le décret- 
loi du 31 janvier 1852, les articles 291 et 292 du Code pénal et la loi 
du 10 avril 1834. 

(2) Dans une circulaire du 2 avril 1880 adressée aux préfets en vue 
d'assurer Texécution des décrets du 29 mars, le ministre de l'intérieur 
et des cultes, M. Lepère, précise la portée de ces décrets et s'attache à 
montrer qu'ils ne méritent aucun des reproches qui leur ont été adres- 
sés. Il fait remarquer que la mesure prise par le gouvernement est 
une mesure d'ordre purement politique qui ne porte aucune atteinte 
aux droits et à la constitution de l'Ëglise et qui est, au contraire, 
dictée par le sentiment des besoins de l'ordre et de la tranquillité dans 
TEglise comme dans l'Etat. Il fait également observer que les décrets 
du 29 mars ne sauraient être considérés comme attentatoires à la li- 
berté individuelle et constituer des mesures de persécution, attendu 
que « les membres des congrégations non autorisées, le lendemain 
du jour où la dissolutiçn de leur association a été prononcée, se trou- 
veront exactement dans la même situation que tous les autres ci- 
toyens français ; qu'ils jouiront des mêmes avantages et des mêmes 
prérogatives, à la seule condition de se soumettre aux lois qui nous 
commandent à tous et de ne faire aucun acte d'affiliation à la corpo- 
ration supprimée ». « Obliger les gens à rentrer sous l'empire du 
droit commun, ajoute-til, cela n'a jamais élé appelé les persécuter, 
et ceux qui se refuseraient à obéir à cette mise en demeure ne méri- 
teraient pas la qualification de victimes, mais celle de rebelles. » 
(V. D. p., 1880.4.24 et Recueil des circulaireSy instructions et autres 
actes relatifs aux affaires ecclésiastiques, 4* vol, p. 80.) 
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Le 3 mai 1880, M. Lamy interpella à la Chambre des 
députés le gouvernement sur leur application. Dans un 
discours, d'ailleurs très éloquent, il s'ingénia à contester 
leur valeur légale (1). 

Au nom du gouvernement le garde des sceaux, M. Gazot, 
lui répondit d'une façon tout à fait concluante. Il commença 
par déclarer que le gouvernement entendait appliquer les 
lois en vertu desquelles les décrets avaient été rendus sous 
sa responsabilité, avec la conscience des droits de TEtat et 
des devoirs que ces droits lui imposaient. Fuis, rappelant 
les lois constituant la législation spéciale aux congréga- 
tions, il en indiqua la sanction et montra qu'elles n'avaient 
jamais été abrogées, qu'elles avaient été, au contraire, ap- 
pliquées dans tous les temps et sous tous les régimes. 

« Que vient-on parler de lois surannées ? dit-il en termi- 
nant. Les lois dont je viens de retracer l'histoire sont per- 
manentes comme la souveraineté, quelle que soit la forme 
politique que revêt cette souveraineté. Elles sont permanen- 
tes, sous la monarchie comme sous la République, à moins 
qu'on le dise — et cela est peut-être dans la pensée de quel- 
ques-uns — que la République est le seul gouvernement 
qui n'ait pas le droit de se défendre, que c'est le seul gou- 
vernement qui doive déposer l'épée de justice aux pieds de 
ses ennemis. 

« Des lois surannées ! Elles ont été appliquées sous la 
monarchie comme sous la République, et nous les appli- 
querons encore, nous les appliquerons comme nous croi- 
rons devoir les appliquer, conformément à notre droit et 
conformément aussi à notre devoir, et soyez- en sûrs, mes- 
sieurs, le gouvernement que vous avez à votre tête ne lais- 
Ci) V. discours de M. Lamy (/. o/f. du 4 mai 1880, p. 4812). 
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sera pas dépérir entre ses. mains l'immense et glorieux 
héritage que nos pères nous ont laissé (!).)> 

L'interpellation fut clôturée par le vote à une forte majo- 
rité de Tordre du jour pur et simple qui avait été demandé 
par le gouvernement et dont l'adoption impliquait l'appro- 
bation de sa conduite par la Chambre des députés. 

Quelques semaines après cette interpellation, le Sénat 
fut, lui aussi, amené à s'occuper de l'application des dé- 
crets du 29 mars et il n'hésita pas non plus à se prononcer 
en faveur de leur légalité. 

Au lendemain de la promulgation de ces décrets, un vaste 
pétitionnement avait été organisé contre la mesure du gou- 
vernement et plus de quatre mille pétitions, couvertes cha- 
cune d'un grand nombre de signatures, furent envoyées au 
Sénat pour lui demander d'en empêcher la mise à exécu- 
tion (2). Dans leurs requêtes, les pétitionnaires faisaient 
valoir notamment que les décrets du 29 mars 1880 consti- 
tuaient un retour arbitraire à des lois révolutionnaires tom- 
bées en désuétude et même abrogées, implicitement au 
moins, par la charte de 1830, la Constitution de 1848, et 
par les lois du 15 mars 1850 et du 12 juillet 1875 sur la 
liberté de l'enseignement, qu'ils violaient les grands prin- 
cipes de la liberté individuelle, de l'inviolabilité du domi- 
cile, de la liberté de conscience et de la liberté d'enseigne- 
ment. Ils faisaient également remarquer que ces décrets 
étaient une atteinte à Tautorité constitutionnelle du Sénat 

(1) V. /. off, du 4 mai 1880, p. 4818 à 4821. 

(2) Le Sénat fut, en effet, saisi de 4.539 pétitions portant 135.058 
signatures, noms ou croix et provenant de 51 départements ; toute- 
fols, sur les 135.058 noms ou signatures apposés sur les pétitions, 
49.968 seulement étaient légalisés. (V. rapport de M. Demôle sur ces 
pétitions^déposé au Sénat dans la séance du 14 juin 1880, J , off. du 
28 juin 1880, p. 7162.) 
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qni avait suffisamment fait connaître sa volonté contraire 
en repoussant l'article 7. 

Renvoyées à l'examen de la quatrième commission des 
pétitions, ces pétitions firent l'objet d'un rapport de 
M. Demôle qui concluait à leur rejet par Tordre du jour pur 
et simple et qui vint en discussion devant la Haute Assem- 
blée dans les séances des 24 et 25 juin 1880. 

Au nom de la miïiorité de la commission, M. d'Audiffret- 
Pasquier prit le premier la parole dans la séance du 24 juin 
pour exposer les motifs qui avaient empêché cette minorité 
d'adhérer aux conclusions du rapport. Dans un brillant dis- 
cours, il soutint qu'en admettant qu'elles fussent toujours 
en vigueur, le gouvernement ne devait pas invoquer les lois 
sur les congrégations qui « dormaient dans nos recueils 
officiels comme les armes rouillées d'un autre âge », que 
ces lois étaient facultatives, que rien n'obligeait le gouver- 
nement à s'en servir et il demanda à l'Assemblée de voter 
le renvoi des pétitions aux membres du ministère, signa- 
taires des décrets du 29 mars, au président du conseil et au 
garde des sceaux (1). 

Le rapporteur, M. Demôle, répondit à M. d'Audiffret- 
Pasquier en défendant au contraire, au nom de la majorité 
de la commission, les conclusions de son rapport. En ex- 
cellents termes, il déclara tout d'abord, comme l'avait fait 
le garde des sceaux à la Chambre des députés dans la séance 
du 3 mai précédent, que les lois visées par les décrets du 
29 mars étaient toujours debout, en pleine vigueur, qu'elles 
n'étaient ni abrogées, ni tombées en désuétude, qu'elles 
commandaient à tous et que du moment que la Chambre 
des députés en avait réclamé l'exécution, le gouvernement 

(I) V. discours de M. d'Audiffret-Pasquier (/. off. du 25 juin 1880, 
p. 6973). 
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devait les appliquer. Puis il montra que ces lois ne portaient 
pas atteinte aux libertés de la nation et qu'en raison même 
des caractères particuliers des congrégations, l'Etat ne pou- 
vait, sans danger, renoncer à son droit de contrôle et d*auto- 
risation. Il constata enfin que si, en rejetant l'article 7, le 
Sénat avait agi dans la plénitude de son droit,il lui était in- 
terdit, au contraire, de s'opposer à Texécution de lois tou- 
jours en vigueur, qu'il pouvait seulement en proposer 
l'abrogation, mais que tant que ces lois existaient il leur 
devait une obéissance absolue (1). 

M. de Broglie, qui intervint ensuite dans le débat, parla 
dans le même sens que M. d'Audiffret-Pasquier. Il prononça 
un discours aussi brillant, mais aussi peu décisif (2j. 

Dans la séance du 23 juin, le président du conseil, 
M. de Freycinet, monta à son tour à la tribune pour faire 
connaître la pensée du gouvernement. Il commença par 
faire remarquer que le gouvernement, mis en demeure par 
l'un des grands pouvoirs de l'Etat d'appliquer des lois qui 
sommeillaient, ne pouvait se refuser à les exécuter. Puis, 
protestant de ses intentions bienveillantes à l'égard des 
congrégations, il dit que s'il était empêché de les réaliser, 
c'était par la faute même des congréganistes qui, cédant à 
de funestes conseils, refusaient systématiquement d'obser- 
ver les formalités prescrites par le second décret du 29 mars. 
Il termina en adjurant le Sénat de ne pas adopter le renvoi 
dès pétitions aux ministres et de voter les conclusions de 
la commission (3). 

Après avoir entendu encore un orateur de la droite, 
M. Bocher, protester contre les décrets du 29 mars (4), la 

(1) V. discours de M. Demôle [J. off. du 25 juin 1880, p. 6981). 

(2) V. discours de M. de Broglie (/. off. du 25 juin 1880, p. 6984). 

(3) V. discours de M. de Freycinet (/. off. du 26 juin 1880, p. 7038). 

(4) V. discours de M. Bocher (/. off. du 26 juin 1880, p. 7041). 
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Haute Assemblée repoussa le 25 juin i880 par 143 voix 
contre 127 la proposition de M. d*Audiffret-Pasquier et 
adopta les conclusions de la commission consistant à écar- 
ter les pétitions par Tordre du jour pur et simple. 

V. — Application des décrets du 29 mars 1880. 

L'intention si clairement manifestée par les deux Cham- 
bres dans les séances du 3 mai et du 25 juin 1880 de voir 
les décrets du 29 mars recevoir leur pleine exécution ne 
découragea nullement les congrégations. Les délais, qui 
avaient été fixés par ees décrets pour leur permettre de se 
conformer à la loi, expirèrent sans qu'aucune d'entre elles 
n'eût sollicité Tautorisation des pouvoirs public. Bien plus, 
à l'expiration de ces délais elles refusèrent de se dissoudre 
et opposèrent aux injoactioos de Tautorité la plus vive et la 
plus violente résistance. 

Les congréganistes expulsés engagèrent des instances 
devant les tribunaux civils, en référé ou au principal, à 
Teffet d*obtenir la remise en possession des immeubles 
qu'ils occupaient, la main-levée des scellés appliqués sur 
les chapelles, des dommages-intérêts pour les indemniser 
des dégâts commis dans les immeubles d'où ils avaient été 
chassés. Ils demandèrent aussi à la juridiction répressive 
de faire condamner les agents de l'administration à des 
dommages-intérêts pour attentat à la liberté individuelle et 
violation de domicile. On les vit, en effet, mettre en mou- 
vement toutes les autorités compétentes pour recevoir ou 
instruire une plainte, s*adresser aux premiers présidents et 
aux juges d'instruction, saisir les tribunaux correctionnels 
par voie de citation directe, déposer même leurs plaintes 
devant la Cour d'appel par voie de dénonciation à tous les 
membres de la Cour* 
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De nombreux tribunaux se déclarèrent compétents pour 
connaître des suites des arrêtés de dissolution pris par les 
préfets, pour ordonner la levée des scellés apposés sur les 
immeubles des congrégations,la réintégration des membres 
expulsés dans leur domicile et condamner à des dommages- 
intérêts les préfets et les commissaires de police ayant pro- 
cédé à l'expulsion. îls motivèrent leurs jugements, en fai- 
sant valoir qu il s'agissait de questions de propriété ou de 
possession ou de liberté individuelle et en admettant, con- 
formément à la thèse soutenue par M. Rousse et M. de Va- 
timesnil, que les lois de 1790 et de i792 avaient reconnu 
aux congrégations non autorisées une existence légale et 
que le décret de 3 messidor an XII avait été abrogé. 

11 était évident que si les arrêtés préfectoraux, ordonnant 
la dissolution des établissements religieux, ne s'appuyaient 
sur aucune loi prohibant les congrégations religieuses non 
autorisées, ils ne constituaient pas de véritables actes 
administratifs et dégénéraient en simples voies de fait justi- 
ciables des tribunaux ordinaires, en abus de pouvoir ren- 
trant dans la catégorie des fautes personnelles qui peuvent 
engager la responsabilité de l'administrateur. Mais Tin- 
terprétation que les tribunaux donnaient des lois sur 
les congrégations était erronée. Les décrets du 29 mars 
étaient parfaitement légaux. Le décret du 3 messidor an 
XII n était pas abrogé, et, en supposant qu*il Teût été, 
les congrégations seraient tombées sous le coup des lois de 
1790 et de 1792 qui leur ont interdit absolument Texis- 
tence. Les actes en vertu desquels la fermeture des éta- 
blissements religieux avait été prononcée rentraient es- 
sentiellement dans les pouvoirs de l'administration, puis- 
qu'ils avaient été pris pour Texécution de lois de police 
existantes. 
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Aussi, les préfets opposèrent-ils l'exception d'incompé- 
tence, tirée du caractère administratif de l'acte qui leur était 
reproché et ils élevèrent le conflit dans tous les cas où l'au- 
torité judiciaire repoussa leur déclinatoire et persista à se 
déclarer compétente. Le tribunal des conflits reconnut que 
les décrets du 29 mars 1880 avaient été rendus par ap- 
plication des lois des 13-19 février 1790, du 18 août 1792, 
du 18 germinal an X et du décret du 3 messidor an XII, 
qu'ils constituaient des mesures de police dont le ministre 
de l'intérieur était chargé d'assurer l'exécution, que par 
suite les actes d'exécution accomplis par les préfets et les 
commissaires de police, d'après les ordres du ministre de 
l'intérieur, avaient été pris dans le cercle de leurs attribu- 
tions comme délégués du pouvoir exécutif et qu'ils avaient 
ainsi le caractère d'actes administratifs dont l'autorité judi- 
ciaire ne pouvait ni annuler les effets, ni empêcher l'exécu- 
tion. 11 admit, toutefois, que si les religieux expulsés se 
croyaient fondés à soutenir que la mesure prise contre eux 
n'était autorisée par aucune loi et que par suite le décret 
et l'arrêté étaient entachés d'excès de pouvoir, ils pouvaient 
se pourvoir devant la juridiction administrative pour faire 
prononcer l'annulation de ces actes (1). 

(I) Voir notamment arrêts des 4 novembre, 5 novembre^ 13 no- 
vembre, 17 novembre, 20 novembre, 27 novembre, 4 décembre, 
22 décembre 1880 (D. P. 1880, 3, p. 121 à 132 ; Recueil des circulaires^ 
inntructions et autres actes relatifs aux affaires ecclésiastiques, 4« vol., 
p. 184 à 283). 

Devant le tribunal des conflits, M. Ronjat, avocat général à la Cour de 
cassation, avait même soutenu que Texpulsion des congréganistes 
revêtait le caractère d'un acte de gouvernement et n'était par suite 
susceptible d^aucun recours même devant le Conseil d'Etat (V. con- 
clusions de M. Ronjat, D. P. 1880.3.127). 

M. Gomel, maître des requêtes au Conseil d*Etat,avait,au contraire, 
défendu devant ce tribunal une thèse tout à fait différente. Suivant 
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Bien que les congrégations eussent le droit de déférer les 
arrêtés préfectoraux au Conseil d'Etat pour excès de pou- 
voir, elles n'en usèrent pas et ne soumirent à cette haute 
juridiction administrative aucun recours contentieux. 

Le gouvernement n'eut pas l'énergie suffisante pour venir 
à bout des résistances des congrégations. Il se montra hési- 
tant et ne fît des décrets du 29 mars qu'une application bien 
anodine. 

Malgré que les décrets ne fissent aucune distinction entre 
les congrégations d*hommes et celles de femmes, ils ne fu- 
rent cependant pas appliqués à ces dernières. Dans la liste 
des congrégations dissoutes au 31 décembre 1880, on ne 
voit figurer, en effet, aucune communauté de femmes (1). 

lui, les tribunaux judiciaires étaient compétents pour connaître des 
demandes formées par les propriétaires en réintégration de leurs 
immeubles et en mainlevée des scellés sur les parties de ces immeu- 
bles autres que les chapelles ; mais ils devaient surseoir à statuer 
jusqu'à ce que Tautorité administrative se fût prononcée sur toutes 
les questions préjudicielles que soulevait la validité de Tarrôté pré- 
fectoral, qui avait prescrit Texpulsion des religieux et Tapposition des 
scellés, cet arrêté ayant tous les caractères d'un acte administratif. 
(V. conclusions de M. Gomel, D. P. 1880.3.128). 

£n admettant que Tacte d'expulsion constituait un acte administra* 
tif dont les tribunaux judiciaires ne pouvaient connaître, mais dont 
les intéressés pouvaient contester la régularité devant le Conseil 
d'Etat, juge des excès de pouvoir, le tribunal des conflits a adopté 
une théorie en quelque sorte intermédiaire entre celle de M. Ronjat 
et celle de M. Gomel. C'est encore la même solution qu'il consacrera, 
d'ailleurs, vingt ans plus tard au sujet de la fermeture des établisse- 
ments congréganistes non autorisés dissous en exécution de la loi du 
1er juillet 1901. 

(1) Les congrégations dissoutes en vertu des décrets du 29 mars 
1880 étaient au 31 décembre 1880 : les Associations des Jésuites, des 
Barnabites, des Capucins, des Dominicains, des Camaldules, des Car- 
mes, des Bénédictins, des Basiliens, des Bernardins, des Chanoines 
de Latran, des Cisterciens, des Pères de Saint-Bertin, des Pères ré- 
guliers de Saint-Sauveur, des Pères de Saint-Thomas, des Pères des 

F. — 13 
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En outre, 39 congrégations d'hommes non autorisées seu- 
lement furent dissoutes. 

Au lendemain même de la promulgation des décrets du 
29 mars, un dissentiment s'était d'ailleurs produit au sein 
du ministère sur leur application. Les uns, notamment le 
ministre de l'intérieur et des cultes, M. Constans, voulaient 
poursuivre avec fermeté l'exécution des décrets. Le prési- 
dent du conseil, M. de Freycinet, au contraire, se réservait 
de choisir le moment opportun pour les appliquer. « Quant 
aux congrégations non autorisées, avait-il dit le 18 août 
1880 dans un discours prononcé à Montauban, le décret 
spécial qui les vise n'a pas fixé la date de leur dissolution ; 
il nous a laissés maîtres de choisir notre heure. Nous nous 
réglerons à leur égard sur les nécessités que fera naître leur 
attitude, et sans rien abandonner des droits de TËtat. » 
M. de Freycinet avait aussi entamé des négociations avec 
la cour de Rome et proposé de renoncer à l'exécution du 
second décret, si les congréganistes consentaient à signer 
<k une déclaration qui désavouerait toute intention d'hosti- 
lité politique, toute idée d'opposition aux institutions ac- 
tuelles du pays >. 

Ce désaccord entre les ministres eux-mêmes amena la 
démission du cabinet. 

Enfants de Marie, des Eudisles, des Frères de Saint-Jean de Dieu, des 
Pères du Refuge, de Saint Joseph, des Frères de Saint-Pierre ès- 
Lîens, des Pères missionnaires, des Pères des hospices et des mis- 
sions, des Pères de l'Assomption, des Oblats, des Pères de la Com- 
pagnie de Marie, des Pères de Saint-lréj^ée, des Maristes, des Pères 
de Notre-Dame de Sion, des Pères dits de la Sainte Face, des Pères 
de llmmaculée Conception, des religieux de Saint-Edme, des Mission- 
naires de Saint-François de Sales, des Rédemptoristes, des Francis- 
cains, des Minimes, des Passionnistes, des Camiliens, des Trinitaires, 
des Pèr^s de la Doctrine chrétienne, des Pères Somasques. 

D'autre part, le nombre total des expulsés s'élevait seulement 
à 5.643. 
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Les ministères qui se succédèrent dans la suite ne tin- 
rent pas davantage la main à Tapplication des décrets du 
29 mars. 

L'impuissance de ces décrels ne tarda pas dès lors à écla- 
ter. Les congrégations rentrèrent dans leurs anciens domi- 
ciles et se formèrent comme par le passé sans aucune au- 
torisation, couvrant le solde leur mainmorte envahissante, 
sapant par en dessous les institutions républicaines (1). 

§ 3. — Mesures fiscales dirigées contre les 
congrégations religieuses. 

L — Développement de la mainmorle congréganiste. 

Ce n'était pas seulement le nombre des congrégations 
religieuses qui, depuis Tavènement de la troisième Répu- 
blique, s'était considérablement accru ; la mainmorte con- 
gréganiste avait pris également un développement énorme. 

D'une enquête faite vers i880, il résultait que les con- 
grégations autorisées ou non possédaient ou occupaient 
directement par elles-mêmes plus de 712 millions d'im- 
meubles, sans compter les immeubles affectés aux hospi- 
ces, aux hôpitaux, aux écoles où les congrégations étaient 
provisoirement logées, sans compter non plus les immeu- 
bles de TEtat affectés aux grands séminaires où certaines 
congrégations enseignaient. 

Les immeubles possédés par les congrégations, c'est-à- 
dire ceux inscrits sur les rôles des contributions au nom 
même de la congrégation ou aux noms de ses membres, 
représentaient à eux seuls une valeur de 581 .427.674 francs. 
160 millions d'immeubles environ étaient possédés par les 

(1) Ainsi dans le département de la Seine où on avait dispersé 
39 congrégations en 1880, tous les congréganistes dispersés étaient 
de nouveau réunis en 1888. 
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congrégations non autorisées et 421 millions environ par 
les congrégations autorisées. L'ordre des Jésuites possédait 
à lui tout seul pour 42 millions d'immeubles (1). 

Quant aux immeubles occupés par les congrégations, 
c'est-à-dire ceux inscrits sur les rôles des contributions 
directes à un autre nom que celui de la congrégation elle- 
même ou que les noms de ses membres, ils étaient estimés 
à 131.111.306 francs (2). 

Si on remarque qu'en 1849, la valeur vénale des biens 
de mainmorte des congrégations autorisées était seulement 
de 43 millions, on peut dire que la fortune immobilière de 
ces congrégations avait décuplé dans l'espace de trente 
années. 

Le parti républicain comprit tout le danger qui pouvait 
résulter, non seulement au point de vue économique et 
social, mais encore au point de vue politique, d'une pareille 

(1) Voici du reste comment les 581 .427.674 francs d'immeubles pos- 
sédés par les congrégations se décomposaient : 

Congrégations d'hommes autorisées (y compris 

celles reconnues seulement comme établissements 

d'enseignement) 52.213.469 fr. 

Congrégations de femmes autorisées 368.721.509 » 

Congrégations d'hommes non autorisées .... 94.174.755 » 

Congrégations de femmes non autorisées. . . . 66.317.941 > 

Total 581TÏ27.674 fr. 

(2) Les 131.111.306 francs d'immeubles occupés par les congréga- 
tions se décomposaient de la façon suivante : 

Congrégations d'hommes autorisées (y compris 

celles reconnues seulement comme établissements 

d'enseignement) 29.220.089 fr. 

Congrégations de femmes autorisées 50.685.867 » 

Congrégations d'hommes non autorisées .... 29.878.100 » 

Congrégations de femmes non autorisées. . . . 21.327.250 » 

Total 131.111.306 fr. 

(V. Bulletin de statistique et de législation comparée, octobre 1880, 

t. VIII, p. 249.) 
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accaoïulation de richesses entre les mains des congréga- 
tions. En 1880, M. Henri Brisson, alors président de la com- 
mission du budget, dénonça à la tribune de la Chambre des 
députés, dans un discours vigoureux et éloquent, le péril 
grandissant de la mainmorte congréganiste et il montra en 
termes saisissants Tincompatibilité de l'existence de cette 
mainmorte avec le développement d'une République démo- 
cratique : 

« Jl n'est pas possible, disait-il dans la séance du 9 dé- 
cembre 1880, de s*endormir sur cette question des biens de 
mainmorte. En effet, messieurs, la mainmorte n'est pas 
seulement un obstacle à la circulation des biens, une atteinte 
au crédit social, au droit des familles, à la propriété fami- 
liale telle que l'ont constituée la Révolution française et le 
Code civil, elle a, messieurs, un côté bien plus funeste : 
c'est de faire revivre^ au milieu dune société vivante, une 
société qui est morte, 

« Elle constitue pour nous ce péril énorme, qu'elle est en 
réalité la dotation d'un monde épuisé...., qu'elle amasse 
devant nous des obstacles factices et des éléments de lutte 
qui, sans elle, n'existeraient pas et qui peuvent facilement 
se transformer en instruments de guerre civile. 

« Oui, messieurs, imaginez, je vous en prie, le peu que 
pèseraient des conceptions surannées dans une société sa- 
vante comme la nôtre..., dans une société laborieuse, in- 
dustrielle, commerciale, démocratique, — car la démocra- 
tie, messieurs, ce n'est que la prédominance du travail, 
assurée, non pas seulement dans Tordre politique, mais 
dans toutes les directions de l'activité humaine ; — ima- 
ginez, vous dis-jie, combien serait faible l'empire de ces 
conceptions surannées et combien serait facile la marche de 
cette société; mais la mainmorte est là, je vous le répète, 
qui constitue la liste civile de ce monde épuisé ! 
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« Des centaines de millions, je vous Tai prouvé ; des 
milliards, presque certainement, sont consacrés à retenir 
dans les liens du passé, à fanatiser des intelligences qui se- 
raient libres si elles demeuraient plongées dans leur milieu, 
dans notre milieu tout pénétré de publicité, éclairé quoti- 
diennement par des découvertes nouvelles, où le suffrage 
universel a créé des institutions assez souples pour se plier 
sans cesse à tous les progrès de Topinion publique. 

< La mainmorte arrête ces progrès pacifiques ; elle est 
une puissance dans fEtaf et forcément en révolte contre 
FEtat . 

« Voilà ce que sont en réalité les congrégations, les com- 
munautés, les couvents, les cloîtres. Interrogez, je vous en 
prie, jusqu'au nom des vocables que prennent ces agréga- 
tions diverses. Interrogez- les et voyez si elles représentent 
autre chose que des idées que le siècle élimine, que des su- 
perstitions dont il ne veut plus, des manières de concevoir 
la société que l'esprit contemporain répudie ? Les ordres 
hospitaliers, est-ce qu'ils répondent à votre conception de 
l'assistance publique ? Les ordres enseignants, est-ce qu'ils 
répondent à vos idées sur l'enseignement ? Et enfin les or- 
dres contemplatifs, est-ce qu'ils ont leur place véritable- 
ment dans la société telle que nous la concevons ? 

« Tout ce monde prêche l'obéissance et la pauvreté à 
une société qu'animent le goût toujours plus grand de la 
liberté et le désir naturel à chacun d'améliorer sa destinée. 
Voilà ce que représentent les congrégations et vous croyez 
que c'est impunément quelles posséderont 700 millions 
d'immeubles et les capitaux énormes que nous apercevons 
à travers ces possessions immenses ! 

< Non, messieurs, non ! Une mainmorte religieuse sur- 
tout avec cette extension, désormais sans aucune règle, 



TROISIKMR UfriPUBLlQUE 199 

affranchie de toutes les prescriptions de droit public qui 
l'avaient dominée jusqu'ici ; une mainmorte et une répu- 
blique démocratique ne peuvent pas coexister ; elles sont 
incompatibles. 

'( Que la milice qui, depuis trois siècles et demi, concourt 
à rétouffement de tous les progrès dans ce pays et dans 
tous les autres, dispose directement ou indirectement de 
700 millions, puisse demeurer investie d'une pareille puis- 
sauce, c'est là pour l'Etat, pour la République, une cause 
de troubles et d'anarchie contre laquelle, non seulement la 
politique, mais le bon sens tout seul, protestent hautement. >> 

Mais comment enrayer le développement de plus en plus 
inquiétant de cette mainmorte congréganiste? Les Chambres 
crurent pouvoir y parvenir d'une manière indirecte en 
abolissant les privilèges dont les congrégations religieuses 
jouissaient alors et en assujettissant celles-ci au paiement 
d'un impôt spécial appelé droit d'accroissement. 

II. — Immunités fiscales dont les congrégations 
jouissaient avant 1880. 

Retirés pour ainsi dire indéfiniment du commerce, les 
biens des congrégations religieuses ne participent plus au 
mouvement général des transactions et échappent par suite 
aux droits de mutation frappant les biens des particuliers 
ou des sociétés laïques. Aussi paraît-il juste, pour indemni- 
ser le Trésor de la perte que lui fait subir le défaut de circu • 
lation de ces biens, de les soumettre à une contribution par- 
ticulière. 

L'ancienne monarchie ne manqua pas d'assujettir à des 
redevances spéciales les biens congréganistes ; mais avec 
la Révolution qui anéantit toutes les communautés reli- 
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gieuses, ces redevances disparurent naturellement,comme» 
d'ailleurs, toutes les autres redevances féodales. 

Lorsqu'au lendemain du Concordat, les congrégations 
religieuses se reformèrent et couvrirent le sol français de 
leur mainmorte envahissante, il eut été logique et équitable 
de rétablir à leur encontre des impôts spéciaux. Cependant, 
ni sous le Consulat et l'Empire, ni sous la Restauration, 
ni sous la monarchie de Juillet, le législateur ne se soucia 
de créer ces impôts et, durant de nombreuses années, les 
biens des congrégations religieuses bénéficièrent, par rap- 
port aux biens des particuliers ou des sociétés laïques, d'une 
véritable immunité fiscale. 

Ce n'est pas que la situation privilégiée faite ainsi aux 
congrégations religieuses ait passé inaperçue. Elle frappa, 
au contraire, tous les esprits clairvoyants et Dupin notam- 
ment signala ce qu'elle avait d'inique. En 1842, en effet, 
alors qu'il était procureur général à la Cour de cassation, 
il rappelait, à l'occasion d'une affaire soumise à cette haute 
juridiction, les mesures fiscales prises sous l'ancien régime 
contre les communautés religieuses « pour conserver le 
droit de Tirnpôt sur des biens qui, sans cela, une fois amor- 
tis, n*auraient plus jamais acquitté aucun droit de muta- 
tion » et il ajoutait : « Et il faudra bien y revenir pour les 
couvents actuels qui chaque jour se multiplient, si l'on ne 
veut pas voir violer, en ce qui les concerne, l'article de la 
Charte sur l'égale répartition de l'impôt... » 

Toutefois, ce n'est que sous la seconde République que 
les pouvoirs publics cherchèrent à faire cesser l'immunité 
fiscale dont jouissaient les congrégations. Le 20 février 1849, 
l'Assemblée Constituante vota, sur le rapport de M. Jules 
Grévy, une loi qui établissait une taxe annuelle représen- 
tative des droits de transmission entre vifs et par décès sur 
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les biens immeubles, passibles de la coatribution foncière, 
appartenant notamment aux congrégations religieuses et 
aux sociétés anonymes (1). 

En établissant cette taxe de mainmorte^ le législateur de 
1849 avait voulu assimiler les congrégations religieuses aux 
sociétés anonymes, mais le résultat auquel il visait ne fut pas 
atteint et, après la loi du 20 février 1849, la situation privilé- 
giée des congrégations fut en fait à peine modifiée. D'une 
part, en effet, alors que la taxe de mainmorte atteignait la 
totalité des immeubles des sociétés laïques, elle était au con- 
traire inapplicable aux immeubles des congrégations non 
autorisées qui continuèrent dès lors d'échapper à l'impôt. 
D'autre part, elle était également étrangère aux valeurs 
mobilières des congrégations autorisées et, tandis que ces 
valeurs demeuraient exemptes de tout droit de mutation, 
que les accroissements réalisés dans les congrégations non 
autorisées ne donnaient ouverture qu'à un droit de 50 cen- 
times pour 100, lors de chaque réversion, les actions des 
sociétés laïques étaient, par contre, soumises aux droits 
très élevés de donation ou de succession, lorsqu'elles étaient 
l'objet d'une mutation entre vifs à titre gratuit ou d'une 
mutation par décès, bien que dans certains cas ces actions 
ne fussent que la représentation d'immeubles assujettis 
déjà à la taxe de mainmorte. 

La situation privilégiée dont les congrégations religieuses 
continuèrent ainsi, après la loi du 20 février 1849, à jouir 
comparativement aux sociétés laïques devint même encore 
plus choquante par suite du vote des lois fiscales posté- 
rieures augmentant le tarif des impôts frappant les sociétés 
ordinaires ou créant à leur encontre de nouveaux impôts, 

(1) Cette taxe avait également pour objet une surélévation de la 
contribution foncière au principal de laquelle elle était ajoutée. 
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notamment par suite du vote de la loi du 29 juin 1872 éta- 
blissant une taxe sur les revenus des dites sociétés qui at- 
teignait les dividendes payés aux actionnaires et les inté- 
rêts servis aux créanciers et aux obligataires (1). En effet, 
le fait générateur de Timpôt créé par cette loi étant la dis- 
tribution effective d'un revenu, les congrégations y échap- 
pèrent en raison même des conditions dans lesquelles elles 
employaient leurs revenus (2). 

L'œuvre du législateur de 1849 devait donc être complé- 
tée en ce qui concerne les congrégations religieuses, si on 
voulait mettre fin à Tinégalité existant au point de vue 
fiscal entre ces groupements et les sociétés laïques. C'est 
à cette tâche précisément que les Chambres se livrèrent à 
partir de 1880. Elles s'efforcèrent de détruire l'immunité 
fiscale à l'abri de laquelle les biens des congrégations s'ac- 
croissaient de jour en jour et par là-même d'enrayer le 
développement de la mainmorte congréganiste. 

III. — Loi du 28 décembre 1880. 
Le 18 mars 1880, M. Henri Brisson présenta à la Cham- 

(1 j Les lois fiscales auxquelles nous faisons allusion sont, en dehors 
de la loi du 29 juin 1872, la loi du 18 mai 1850 qui a élevé le tarif 
des droits exigibles sur les mutations entre vifs et par décès des va- 
leurs mobilières, la loi du 5 juin 1850 qui a soumis au droit de tim- 
bre les actions et les obligations des sociétés laYques, la loi du 23 juin 
1857 qui a frappé d'un droit de transmission la cession de ces actions 
et de ces obligations. 

(2) En effet, les statuts de la plupart des sociétés religieuses prohi- 
baient formellement la distribution entre les associés des produits 
de la société, ces produits devenant au fur et à mesure de leur réali- 
sation la propriété définitive de la société pour augmenter son patri- 
moine. D*autre part, les congrégations reconnues bénéficièrent de 
Texemption même en dehors de cette clause, parce que Timpossibilité 
de la distribution des produits entre leurs membres et leur affectation 
à la société résultaient de la nature et des conditions de Tassociation. 
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bre des députés, sous forme d'amendement au budget, un 
ensemble de dispositions ayant pour but : 

1® D'appliquer la législation sur les patentes à toutes 
les congrégations autorisées ou non qui se livrent à une 
profession, à un commerce ou à une industrie donnant lieu 
au paiement de cet impôt ; 

2° De percevoir sur les immeubles de ces congrégations 
une taxe annuelle de mainmorte, égale au principal de la 
contribution foncière ; 

3° D'assujettir à la taxe établie par la loi du 29 juin 1872 
le revenu fixé à forfait à 5 0/0 du capital commun de toutes 
les congrégations religieuses sans exception ; 

4° De considérer comme une donation relativement à 
rimpôt et de soumettre aux droits proportionnels d'enre- 
gistrement et de transcription, selon les bases établies par 
les lois du 22 frimaire an VIT et du 21 juin 1875, tout ap- 
port fait à une congrégation religieuse, quelle que soit la 
nature de cet apport ou de cette association ; 

5** De frapper du droit de donation ou de succession, 
après déduction de la valeur des apports, les accroissements 
opérés par suite de clauses de réversion dans toutes les con- 
grégations religieuses sans exception au profit des membres 
restants. 

Cet amendement tendait aussi à donner l'action en par- 
tage aux membres des congrégations non autorisées, no- 
nobstant toutes conventions ou prohibitions contraires. 

Le dit amendement fut adopté dans ses grandes lignes 
par la Chambre des députés, mais il subit devant le Sénat 
des modifications profondes qui en bouleversèrent toute 
l'économie. 

La loi du 28 décembre 1880, qui fut votée à la suite des 
remaniements apportés par le Sénat au texte de la Cham- 
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bre, ne désignait plus en effet par leur nom les congréga- 
tions religieuses. D'une part, elle disposait seulement que le 
paiement de Timpôt sur le revenu des valeurs mobilières 
institué par la loi du 29 juin 1872 serait exigé de toutes les 
sociétés ne poursuivant pas un partage de bénéfices entre 
leurs membres^ sans distinction entre les associations re- 
connues et les sociétés ou associations même de fait exis- 
tant entre tous ou quelques-uns des membres des associa- 
tions reconnues ou non reconnues, laissant, d'ailleurs, à 
ces sociétés la faculté de déterminer elles-mêmes, au moyen 
d'une déclaration, le revenu imposable. D'autre part, au lieu 
de viser expressément les accroissements opérés dans les 
congrégations, elle se bornait à soumettre au droit de mu- 
tation à titre gratuit les accroissements opérés par suite de 
clauses de réversion dans toutes les sociétés ou associations 
civiles admettant [adjonction de nouveaux membres . 

IV. — Loi du 29 décembre 1884. 

L'inefficacité de la loi du 28 décembre 1880 ne tarda pas 
à se révéler. Toutes les congrégations autorisées se trou- 
vèrent soustraites au droit d'accroissement. Quant aux 
congrégations non autorisées, elles échappèrent au paie- 
ment de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières et de 
la taxe d'accroissement en faisant disparaître de leurs sta- 
tuts les clauses de réversion et d'adjonction de nouveaux 
membres et en y insérant la clause fictive d'une distribu- 
tion de bénéfices. D'ailleurs, la loi, en s'en rapportant pour 
l'évaluation du revenu imposable à la déclaration des inté- 
ressés avait fourni aux congrégations le moyen de ne payer 
que dans la mesure où elles y consentiraient la taxe sur le 
revenu des valeurs mobilières. L'impôt dû par toutes les 
congrégations, qui devait produire quatre millions et demi. 
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y compris le produit de la taxe sur le revenu, ne rapporta 
en totalité que 263.000 francs. 

Il n'était pas possible, comme le disait le rapporteur gé- 
néral du budget à la Chambre des députés dans la séance du 
20 décembre 1884, qu'un pareil état de choses durât plus 
longtemps, que la volonté du législateur fût ainsi tournée en 
dérision et que des privilèges injustifiables fussent mainte- 
nus au profit d'associations qui, déjà par leur existence 
même, sont quelque chose d'anormal et d'absolument pri- 
vilégié. Il était indispensable de briser la résistance des 
congrégations, dedéjouerles fraudes auxquelles elles avaient 
eu recours pour se dérober au paiement de l'impôt et pour 
cela il fallait corriger la loi du 28 décembre 1880 en assu- 
jettissant formellement, comme le faisait l'amendement de 
M. Henri Brisson, toutes les congrégatious religieuses au 
paiement de la taxe sur le revenu des valeurs mobilières et 
de la taxe d'accroissement. « Il n'y a, disait le rapporteur 
de la loi du 29 décembre 1884, qu'un moyen, un seul, il 
n'en faut pas chercher un autre, pour assujettir les asso- 
ciations religieuses au droit commun et leur faire payer les 
impôts que paient les autres sociétés ; c'est de les appeler 
par leur nom ; c'est d'inscrire dans la loi de 1884 ce que le 
législateur de 1880 avait inscrit dans la sienne, au premier 
abord, et qui n'y a pas été maintenu par suite de certaines 
circonstances que je n'ai pas besoin de rappeler et par suite 
du vote du Sénat. > 

C'est dans ces conditions que fut insérée dans la loi de 
finances du 29 décembre 1884 une disposition visant d'une 
façon spéciale toutes les congrégations sems exception, aussi 
bien les congrégations non autorisées que les congrégations 
autorisées et les assujettissant désormais au paiement de la 
taxe sur le revenu des valeurs mobilières et du droit d'ac- 
croissement. 
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A la différence de la loi du 28 décembre 1880 qui ne 
frappait du droit d'accroissement que les réversions opérées 
dans les sociétés admettant l'adjonction de nouveaux mem- 
bres avec clause de réversion, la loi du 29 décembre 1884 
fait dépendre, au contraire, l'exigibilité de cet impôt du 
seul fait du décès ou de la retraite d'un congréganiste, 
n'exigeant nullement que ce décès ou cette retraite opère 
un accroissement dans le sens juridique du mot. De même, 
contrairement à la loi du 28 décembre 1880, elle ne subor- 
donne plus l'exigibilité de la taxe sur le revenu des va- 
leurs mobilières au fait de la prohibition expresse ou tacite 
d'une répartition individuelle des bénéfices, et, en outre, 
supprime, pour la détermination du revenu, la faculté 
pour les congrégations de souscrire une déclaration estima- 
tive de leurs revenus. Elle établit la taxe, en effet, sauf 
dans le cas où un revenu supérieur est constaté, sur l'é- 
valuation à 5 0/0 des meubles et des immeubles, prescri- 
vant, d'ailleurs, la liquidation de cette taxe sur la valeur 
brute des biens, c'est-à-dire sans tenir compte du passif 
dont ils peuvent être grevés et dispose même que le for- 
fait de 5 0/0 sera calculé en prenant pour base des éva- 
luations non seulement les biens possédés, mais encore les 
biens occupés par les congrégations. 

L'extension de la taxe sur le revenu des valeurs mobi- 
lières au revenu des biens occupés par les congrégations a 
été justifiée de la façon suivante par le commissaire du 
gouvernement lors de la discussion au Sénat de la loi du 
29 décembre 1884 : 

« On nous a reproché d'avoir étendu l'application de cette 
règle aux biens occupés par les congrégations. 

« Nous avons eu pour le faire deux raisons. La première, 
c'est que les immeubles occupés par les congrégations.... 
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serveot à l'œuvre religieuse, à ce qu'une récente jurispru- 
dence appelle l'effort de Tinstitution.,.. 

ft Ensuite nous avons eu une autre préoccupation.... 

(1 Après avoir soumis le patrimoine des congrégations 
religieuses à deux enquêtes successives, Tune en 1879 et 
l'autre en 1884, nous avons constaté que l'importance to- 
taie de ce patrimoine n'avait pas beaucoup changé. Il y a 
eu quelques aliénations. Voici les chiffres : en 1879, la 
valeur totale des biens possédés et occupés par les congré- 
gations était de 720 millions ; en 1884, elle était de 
700 millions ; mais en 1884 il s'est produit une transforma- 
tion. Les biens possédés par les congrégations et surtout 
par les congrégations non autorisées, ont diminué de 150 
millions ; les biens occupés ont augmenté de 130 millions. 
Vous voyez que, pour ainsi parler, ce qui était à droite 
a passé à gauche ; mais ces 130 millions de biens, par 
qui sont-ils détenus aujourd'hui ? Ils sont détenus, pour 
70 millions, par les sociétés civiles qui ont été formées 
entre religieux du même ordre, et, pour le reste, par des 
religieux individuellement. 

« Eh bien, voici comment nous avons raisonné : si Ton 
établit le forfait sur les biens dont les congrégations sont 
propriétaires, si cette transformation du patrimoine s'ac- 
centue, si elle s'accomplit sous Tempire de préoccupations 
que vous connaissez, nous n'arriverons qu*à un résultat 
négatif ou singulièrement amoindri. Nous avons donc main- 
tenu le forfait sur ceux possédés et occupés (1). » 

Bien que formellement désignées par la loi du 29 décem- 
bre 1884, les congrégations autorisées soutinrent, cependant, 
qu'elles ne devaient la taxe d'accroissement qu'autant que 
leurs statuts renfermaient simultanément une clause d'ad- 

(1) Séance du 27 décembre 1884. 
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jonction de nouveaux membres et une clause de réversion. 
Elles entamèrent avec Tadministration de Tenregistrement 
un procès qui dura cinq années et ne fut tranché que le 
27 novembre 1889 par un arrêt de la Cour de cassation. 
Cet arrêt rejeta la thèse des congrégations et reconnut avec 
raison que depuis la loi du 29 décembre 1884 Texigibilité 
du droit d'accroissement était indépendante de Texistence 
des clauses d'adjonction de nouveaux membres et de réver- 
sion et que toute congrégation autorisée était en principe 
assujettie à cette taxe par cela seul qu'elle était une con- 
grégation. 

N'ayant pu faire accepter leur interprétation de la loi du 
29 décembre 1884 par la jurisprudence, les congrégations 
se tournèrent alors du côté du Parlement et firent présenter 
par leurs défenseurs des amendements à la loi de finances 
de 1891 qui ne tendaient à rien moins qu'à Tabrogation 
des lois du 28 décembre 1880 et du 29 décembre 1884. 
M. Pjou présenta, en effet, un amendement à cette loi qui 
avait pour but d'exempter des droits d'accroissement prévus 
par l'article 9 de la loi du 29 décembre 1884 les biens des 
congrégations autorisées, acquis en conformité de leurs 
statuts approuvés ou en vertu de l'autorisation du gouver- 
nement. Un autre amendement de M. Clausel de Cousser- 
gues tendait à faire décider que : « Pour l'application, en 
cas de décès, de l'article 9 de la loi du 29 décembre 1884, 
il soit fait une déclaration unique au siège principal des 
établissements y énoncés. > 

L'amendement de M. Piou fut rejeté par 350 voix contre 
166. Celui de M. Clausel de Coussergues ne fut, au con- 
traire, repoussé que par 303 voix contre 231 et seulement 
après une intervention énergique de M. Henri Brissonqui, 
dans un discours très documenté, mit en pleine lumière les 
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fraudes considérables commises par les congrégations les 
plus importantes dans leurs déclarations au fisc (1). 

V. — Loidui%avrU{S%, 

Quoique vaincues une nouvelle fois, les congrégations 
ne se découragèrent pas. Elles continuèrent à résister aux 
lois fiscales et en 1895 elles obtinrent du législateur des 
concessions importantes. 

La loi du 16 avril 1895 transforma, en effet, le droit d'ac- 
croissement en une taxe annuel le et oô/f^^a/oire calculée sur 
la valeur brute, c'est-à-dire la valeur vénale des biens meu- 
bles et immeubles possédés par les congrégations, commu- 
nautés et associations religieuses, autorisées ou non, et par 
les autres sociétés et associations régies, au point de vue 
du droit d'accroissement, par les lois de 1880 et de 1884. 
Cette taxe a été fixée à fr. 30 pour 100 pour les con- 
grégations autorisées et à fr. 40 pour 100 pour les con- 
grégations non autorisées. 

D'autre part, la loi du 16 avril 1895 exempta de la taxe 
d'accroissement les biens acquis avec l'autorisation du gou- 
vernement en tant qu'ils sont affectés et qu'ils continuent 
d'être réellement employés soit à des œuvres d'assistance 
gratuite en faveur des infirmes, des malades, des indigents, 
des orphelins ou des enfants abandonnés, soit aux œuvres 
des missions françaises à l'étranger. L'exemption est accor> 
dée ou retirée s'il y a lieu par un décret rendu en conseil 
d'Etat (1). 

(1) Discours du 9 décembre 1890. 

(1) Nombreuses sont les congrégations qui depuis 1895 furent exemp- 
tées du droit d'accroissement. On peut citer notamment les Sœurs de 
Jésus-Christ Bon Pasleur, à Orléans ; la Congrégation du Saint-Esprit 
et du, Sacré -Cœur-de- Marie, à Paris ; les Dames de la Miséricorde, à 

F. ■*- 14 
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VI. — Projet de loi déposai par le gouvernement 

le M novembre 1899. 

La loi du 16 avril 1895, qui apparaît comme une loi de 
transaction, ne désarma pas cependant les congrégations 
et, après cette loi comme auparavant, elles cherchèrent à 
se soustraire à l'application de la législation fiscale. Beau 
coup de congrégations, et notamment les congrégations non 
autorisées, réussirent à empêcher le recouvrement de l'im- 
pôt à Taide de diverses combinaisons juridiques faisant dis- 
paraître la matière imposable, par exemple en faisant re- 
poser la propriété apparente de leurs biens sur la tète de 
personnes interposées (1). 

Bordeaux et à Gabors ; les Dames du Bon-Pasteur, à Dijon ; le Sémi- 
naire des Missions étrangères, à Paris ; les Sœurs du Sacré-Cœur de 
Marie, à Chartres ; les Sœurs de la Charité, à Vesoul ; les Sœurs de la 
Providence, à Evreux ; les Sœurs de la Providence, à Mende ; les Ursu- 
lines, à Bayeux ; les Sœurs hospitalières de Saint-Martin, à Digne ; les 
Sœurs de Notre-Dame de la Charité, à Saint - Viger - le - Grand ; les 
Sœurs du Sacré-Cœur, à Isigny ; les Sœurs hospitalières, à Ëtampes ; 
les Sœurs de la Compassion, à Villersexel ; les Religieuses hospitaliè- 
res de Saint-Joseph, à Nîmes ; les Sœurs de Saint-Joseph de la Provi- 
dence, à Guéret ; les Sœurs de Notre-Dame de la Charité, à Lisieux. 
(4) c On sait avec quelle ingéniosité^ est-il dit dans Texposé des 
motifs du projet de loi relatif au recouvrement des impôts dus parles 
congrégations, communautés, associations religieuses et sociétés si- 
milaires présenté le 14 novembre 1899 par le ministre des finances, 
ces dernières (les congrégations non reconnues), pour arriver à élu- 
der la loi flscale, se sont servies de la déchéance même et de l'inca- 
pacité dont les frappe notre droit public. 

« La propriété des locaux qu elles occupent, celle des immeubles 
dentelles disposent pour laccomplissement de leur œuvre sont fixées, 
en apparence, par des contrats réguliers, soit sur la tète de tel ou tel 
d'entre leurs membres, soit sur celle d'un particulier ou d'une société 
civile ou anonyme jouant le rôle facile de personne interposée. Et 
grâce à ce subterfuge, elles ont beau être condamnées au payement 
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En vue de déjouer ces manœuvres, le ministre desfinan- 
ces,M. Caillaux déposa au nom du gouvernement sur le bu- 
reau de la Chambre des députés, le 14 novembre 1899, un 
projet de loi ayant pour but de rendre les propriétaires des 
immeubles occupés par les congrégations^ communautés et 
associations religieuses^ autorisées ou non, solidairement 
responsables avec celles-ci et sauf recours contre elles d u 
paiement des impôts établis par les lois de 1880, de 1884 
et de 1895(1). 

Ce projet de loi qui a fait en 1901 l'objet d'un rapport de 

(le rimpôt, la condamnation prononcée contre elles reste inefficace. 
Quand il s^agit de les contraindre par la pratique de la saisie' immobi- 
lière, Tadminislration se heurte au droit du propriétaire ap(>arent et 
elle est, en fait, impuissante à triompher de la manœuvre dolosive 
qu'on lui oppose. 

< Telle est la situation qui a été mise en un relief saisissant par lar- 
rét de la Cour de cassation intervenu à la date du 21 novembre 1898. 
Cet arrêt a mis fin à Tinstance ouverte par Tadministration de Tenre- 
gistrement contre la congrégation non reconnue des Pères augustins 
de l'Assomption, dits Pères de la Croix. 

V Cette congrégation occupe des immeubles d'une valeur considéra- 
ble, notamment à Paris, à Arraset à Bordeaux. Mais elle n'en est pas 
propriétaire. Elle rétablit en produisant des actes authentiques dont 
le caractère fictif ne peut guère être prouvé en justice. 

« Elle doit rimpôt sur le revenu à raison de l'occupation de ses 
immeubles. Mais elle a refusé de l'acquitter et, dans l'état actuel de 
la législation, nous n'avons pu venir à bout de sa résistance, faute de 
biens utilement saisissables » [J . off., année 1899. Chambre des 
députés, Doc, Pari., session extraordinaire annexe, n* 1186, p. 128). 

(1) L'article l*^*" de ce projet de loi est en effet ainsi conçu : 

c Les propriétaires des immeubles occupés par les congrégations, 
communautés et associations religieuses, autorisées ou non, et par les 
autres sociétés et associations désignées dans les articles 3 et 4 de la 
loi du 28 décembre 1880, 9 de la loi du 29 décembre 1884 et 3 de la 
loi du 16 avril 1895 sont tenus solidairement avec celles-ci, et sauf 
recours contre elles, du payement des impôts établis par les disposi- 
tions précitées ainsi que des pénalités encourues et des frais. 

« Ils ne peuvent toutefois être poursuivis : 
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M. Merlou, au nom de la commission du budget (1), 
n'est jamais venu en discussion devant les Chambres et au- 
jourd'hui ce sont encore les lois des 28 décembre 1880, 
29 décembre 1884, 16 avril 1893 qui règlent le mode d'as- 
siette et de perception des taxes sur le revenu et (T accrois- 
sement auxquelles sont assujetties les congrégations reli- 
gieuses (2). 

c i* En ce qui concerne Timpôt sur le revenu, que pour la fraction 
de la taxe qui sera déterminée par la valeur des biens leur apparte- 
nant, comparée à la valeur totale des biens possédés ou occupés par 
la congrégation, communauté, société ou association ; 

t 2<* En ce qui concerne le droit d'accroissement, que pour la taxe 
exigible sur la valeur du mobilier existant dans leurs immeubles » 
(/. off,, 1899, Chambre des députés. Doc, parL, session extraordinaire, 
annexe n*" 1186, p. 128). 

(1) V. /. o/f., 1901 , Chambre des députés, ùocparL, annexe n® 1616, 
p. 1705 et suiv. 

(2j On peut, d'ailleurs, se demander si les dispositions contenues 
dans le projet gouvernemental du 14 novembre 1899 sont bien de 
nature à vaincre la résistance des congrégations récalcitrantes. 

Ce projet constitue évidemment au point de vue du recouvrement 
de rimpôt sur le revenu une sensible amélioration,car cet impôt n'étant 
dû que par la congrégation,il suffit que la propriété apparente re- 
pose sur la tète d'un prête-nom pour que le recouvrement en devienne 
à peu près impossible. Il semble, au contraire, devoir être inefficace 
en ce qui concerne le recouvrement de la taxe d'accroissement, parce 
que dans ce cas il limite la responsabilité du propriétaire des immeu- 
bles occupés par la congrégation au mobilier existant dans ces 
immeubles. 

Comme le dit très bien M. Merlou dans son rapport, « même en 
donnant au mot « mobilier » l'extension et la signification prévues 
par l'article 535 du Code civil, il serait au moins imprudent de croire 
que les congrégations déclareront l'argent comptant ou les titres ou 
créances en leur possession. La loi ne pourrait atteindre que les meu- 
bles meublants, le mobilier personnel des congréganistes, qui est 
généralement sans valeur, car ce n'est pas de ce côté que les congré- 
gations tiennent à affirmer leur prospérité . C'est à l'acquisition de 
vastes terrains et de constructions considérables, à l'édification de 
maisons conventuelles, d'églises et de chapelles somptueuses, qu'elles 
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§ 4. — Reprise de la lutte contre les congrégations 

religieuses. 

I. — La République menacée par les congrégations. 

Les lois fiscales furent aussi impuissantes que les décrets 
du 29 mars 1880 à entraver le développement des congré- 
gations, à arrêter la mainmorte congréganiste. En dépit de 
ces lois, le nombre et le patrimoine des congrégations con- 
tinuèrent de s'accroître dans des proportions considérables. 

Les congréganistes, qui vers 1880, étaient au nombre de 
460.000 environ, formaient vingt ans plus tard une armée 
de 190 000 membres, composée pour près des deux tiers 
de congréganistes non reconnus. Il existait, en effet, sur le 
sol français, à la veille de la promulgation de la loi du 
l*'^ juillet 1901, environ 21.000 religieux autorisés {\) et 

consacrent des sommes élevées. Ce sont les biens de cette nature sur- 
tout qui serrent au développement de leur œuvre et que le législa- 
teur a voulu soumettre au droit d'accroissement et c'est précisément 
ce droit que les congrégations mettent un soin spécial & éluder par 
les procédés qui vous ont été signalés. » 

Pour être susceptible d'avoir quelque efficacité, le projet gouver- 
nemental aurait dû au moins étendre la taxe d'accroissement & tous 
les biens occupés par la congrégation et en rendre le propriétaire 
responsable, c'est-à-dire placer l'impôt sur le revenu et le droit d'ac- 
croissement sur le même pied au point de vue de Tassiette et du 
recouvrement. 

(1) Ces 21.000 religieux appartenaient aux cinq congrégations 
d'hommes autorisées qui existaient alors et qui étaient : 

1« Les Lazaristes, 95, rue de Sèvres, à Paris (décret du 7 prairial 
an XII et ordonnance du 3 février 1816). 

2<^ Les Missions Etrangères, 128, rue du Bac, à Paris, spécialement 
et exclusivement reconnues pour les missions hors de France (décret 
du 2 germinal an XIII et ordonnance du 2 mars 1815). 

3<^ Les Spiritins, 30, rue Lhomond, à Paris, autorisés pour les mis- 
sions hors de France et la tenue d'un séminaire colonial (ordonnance 
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39.000 religieux non autorisés, 55.000 religieuses autori- 
sées (1) et 75.000 religieuses non autorisées (2). En Tespace 
de vingt ans, l'effectif des établissements non autorisés avait 
ainsi plus que quintuplé, il était passé de 21.447 à 114.000. 
Au contraire, celui des établissements autorisés avait, dans 
le même intervalle de temps, diminué presque de moitié, 
puisqu'il était tombé de 136.593 à 76.000. 

D'autre part, depuis l'avènement de la troisième Répu- 
blique, la fortune immobilière des congrégations avait triplé 
et leur fortune mobilière, échappant à tout contrôle, était 

du 3 février 1816). 

4» Les Sulpiciens, à Issy, spécialement autorisés pour la tenue des 
grands séminaires dans les diocèses où le nombre des prêtres ne per- 
met pas de recruter les professeurs nécessaires (ordonnance du 3 avril 
1816). 

5° Les Frères des Ecoles chrétiennes, 27, rue Oudinot, à Paris, dont 
Tautorisation résultait d*un article même de la loi constitutive de 
rUniversité (art. 109 du décret du 17 mars 1808 rendu en exécution 
de la loi du 10 mai 1806). 

Ces cinq congrégations étaient composées de 1.456 établissements 
autorisés, dont 1.452 dépendaient de llnstitut des Frères des Ecoles 
chrétiennes (V. Maurice Leguey, Les congrégations autorisées, juris^ 
prudence et statistique). 

(1) Ces 55.000 religieuses se rattachaient à 909 ordres distincts se 
décomposant en 222 congrégations générales, 42 congrégations dio- 
césaines, 645 communautés autonomes et comprenant 3.218 établisse- 
ments régulièrement autorisés sur lesquels 348 avaient disparu et qui 
se divisaient en 304 établissements hospitaliers, 2.243 établissements 
hospitaliers et enseignants, 574 établissements enseignants, 16 éta- 
blissements contemplatifs, 47 établissements de gardes-malades, 
34 refuges (V. Maurice Leguey, Les congrégations autorisées ^ jurispru- 
dence et statistique). 

(2; Il y avait près de 800 congrégations religieuses d*hommes ou 
de femmes non autorisées, possédant plus de 4.000 établissements. 

En outre, parmi les congrégations autorisées, il y en avait un cer- 
tain nombre qui avaient ouvert des établissements sans autorisation. 
Les établissements non autorisés dépendant de congrégations autori- 
sées étaient au nombre de près de 13.000. 
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immense. Les Jésuites qui, en 1880, possédaient pour 
42.209.243 francs de biens immobiliers se trouvaient, en 
1900, à la tète d'au moins 48.000.000 francs de biens immo- 
biliers. De même, les Pères missionnaires du Sacré-Cœur 
d'issoudun qui possédaient, en 1880, pour 644.300 francs 
d'immeubles en avaient, vingt ans après, plus d'un million, 
La valeur vénale de tous les immeubles imposés au nom des 
congrégations ou occupés par elles atteignait à la fin du 
xix« siècle le chiffre de 1.071.773.260 fr. (1). 

iM ai s une des congrégations qui s'étaient depuis 18801e 
plus merveilleusement développées était, assurément, la 
congrégation des Assoraptionnistes dont le procès, qui 
eut lieu en 1900, mit en pleine lumière la puissance et la 
variété des moyens d'action. 

Cette congrégation, fondée vers 1830 par le Père d'Ale- 
zon, avait un but en apparence purement religieux ; mais 
dès son origine, elle s'était toujours occupée beaucoup plus 
de politique que de religion. C'est surtout après 1880 qu elle 
prend essor. Quoiqu'atteinte par les décrets du 29 mars, 
elle ne tarde pas à se reformer, et aussitôt elle entreprend, 
dans tout le pays, une campagne de propagande politique 
et électorale des plus actives et des plus habiles. En 1883, 

(1) Ce chiffre est celui qui a élé flxé par Tenquéte dirigée par Tadmi- 
nislration des domaines sur la fortune des congrégations. Voici, d'autre 
part, comment M. Waldeck-Rousseau s'exprimait à ce sujet dans le 
discours qu'il prononça le 28 octobre 1900 à Toulouse et qui eut un 
grand retentissement: «< Ce n'est pas le lieu ni le moment de faire de 
la statistique ; mais, pour montrer qu'en signalant à la tribune le pé- 
ril d'une main-morte grandissante et qui menace le principe de la 
circulation des biens, nous n'avons pas obéi à de vaines alarmes, il 
suffira, je pense, de dire que la valeur des immeubles occupés ou 
possédés par les congrégations était, en 1880, de 700 millions déjà, 
et qu'aujourd'hui elle dépasse un milliard. Quelle peut être, si on 
part de ce chiffre, la mainmorte mobilière ? > 
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elle fonde le jouraal La Croix^ qui d^abord ne parait qu'à 
Paris, mais qui bientôt est publié en province et devient un 
journal local. En même temps, elle crée sur tous les points 
du territoire des comités politiques locaux qui sont censés 
s'occuper de la question du journal, mais qui sont de véri- 
tables comités politiques et électoraux, correspondant entre 
eux, organisant des Congrès politiques, travaillant, en un 
mot, à conquérir le suffrage universel. Entre tous, un de 
ces comités est devenu célèbre. C'est le comité < Justice 
Egalité », qui a été fondé en 1896 à la suite d'un vœu du 
Comité des Croix tenu à Lyon en 1895 et qui était comme le 
centre directeur de toute l'action de la congrégation. 

La puissante congrégation des Assomptionnistés avait 
en France au moins quatorze maisons, dont les plus impor- 
tantes étaient celles de Paris, de Livry, de Nîmes, de Bor- 
deaux, d'Arras et elle comprenait plus de quatre cents pères 
Assomptionnistés, sans compter les frères et les novices. 
Elle possédait aussi de nombreuses maisons à l'étranger, 
surtout en Italie, en Belgique et en Orient, où elle en avait 
plus de dix-huit (1). 

A vrai dire, jamais peut-être Tinfluence des congréga- 
tions n'avait été plus considérable qu'à la fin du xix® siècle 
et le danger qu'elles faisaient courir à la République était 
des plus inquiétants. Grâce à leur enseignement qui avait 
pris une ampleur jusque-là inconnue, elles s'étaient infil- 

(1) Au cours des perquisitions qui furent faites le 11 novembre 1899 
chez les pères Assomptionnistés de Paris, le commissaire de police, 
qui y procéda, découvrit dans la cellule du père Hippolyte Saugrain^ 
économe général de la congrégation, une somme d^environ un million 
cinq cent mille francs, composée d'or et de billets de banque, ainsi 
qu'un nombre considérable de titres et de valeurs pouvant être éva- 
lués à trois ou quatre cent mille francs. 

Cette somme révélait évidemment un patrimoine considérable. 
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trées partout, insinuées dans toutes les forces sociales, ver- 
sant chaque année dans les grandes administrations une 
foule de jeunes gens imbus de leur esprit, travaillant sour- 
noisement à refouler les aspirations modernes, à paralyser 
et à déconcerter les puissances nouvelles, à détruire en un 
mot les institutions républicaines. L'armée, la marine 
notamment regorgeaient de leurs créatures et étaient de- 
venues bien plus des milices dévouées du clergé que les 
organes de la défense nationale. 

Grâce aussi auxressources énormes dont elles disposaient, 
les congrégations avaient pu organiser contre la République 
la plus formidable propagande, agir sur la foule flottante 
qu elles grisaient de leurs fallacieuses promesses, fomenter 
des troubles dans la rue, tramer des complots ayant 
pour but rétablissement d'une dictature militaire. Elles 
avaient été Tàme de toutes les coalitions qui s'étaient formées 
et reformées contre la République depuis son avènement.On 
avait démêlé leur action lors de l'Ordre moral, du Seize mai 
et lors du Boulangisme. Elles furent les principaux arti- 
sans du Nationalisme et crurent enfin mettre la main sur le 
pouvoir à la faveur du grand drame social qui remua alors 
si profondément les consciences, mais qui, contrairement à 
leurs prévisions, se termina par le triomphe éclatant de la 
justice et du droit. 

Enhardies par le sentiment de leur puissance, les congré- 
gations étaient même allées jusqu'à « braver les déposi- 
taires de l'Eglise qui n'acceptaient par leur vassalité (1) ». 
Elles faisaient, en effet, une concurrence redoutable au 
clergé séculier, cherchant à le supplanter dans la célébra- 
tion du culte, la préparation aux fonctions ecclésiastiques 

(1) V. discours prononcé par M. Waldeck -Rousseau, à Toulouse, le 
28 octobre 1900. 
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et la prédication dans les Eglises, et en fait, en beaucoup 
d'endroits, les réguliers s'étaient dans une très large mesure 
substitués aux prêtres et aux évêques auprès des catholi- 
ques, dirigeant de plus en plus les consciences, envahissant 
graduellement toutes les fonctions ecclésiastiques. 

Dans de nombreuses villes, surtout dans les grands cen- 
tres, la chapelle était devenue plus fréquentée que la pa- 
roisse et drainait à elle toute la clientèle riche et aristocra- 
tique (1). 

Dans la plupart des séminaires, l'enseignement était 
donné par des membres de congrégations enseignantes, no- 
tamment par des Jésuites ou des Picpuciens. 

La prédication dans les Eglises avait été aussi, en plus 
d'un endroit, accaparée par les congréganistes et du haut 
de la chaire ceux-ci ne se faisaient pas faute d'exciter les 
passions, d'attiser les haines, de prêcher la révolte et le 
mépris des institutions modernes (2). 

(t) n Est-ce que j apprendrai quelque chose à qui que ce soit, disait 
M. Waldeck-Rousseau dans le discours qu'il prononça à la Chambre 
des députés le 21 janvier 1901, en disant que le confessionnal parois 
sîal ne reçoit plus que les aveux des consciences vulgaires. » 

Devant le Sénat, dans la séance du 13 juin 1901, il disait de même : 
« Est-ce une hyperbole et une afOrmation téméraire de dire que la 
lîhapelle fait à la paroisse une concurrence désastreuse, qu^elle se ré- 
serve la clientèle délite et qu'elle laisse & la paroisse la clientèle des 
pauvres gens. » 

M. Georges Villain faisait une constatation analogue dans un arti- 
cle paru dans la Revue politique et parlementaire du 10 janvier 1901 
où on lit ceci : < A Paris, dans les grandes villes, la riche bourgeoisie 
catholique dédaigne souvent le clergé de sa paroisse : il lui semble 
vulgaire de suivre les offices avec le commun des mortels. Les cha- 
pelles des congréganistes ont un tout autre cachet d'intimité. C'est le 
salon qui se prolonge jusqu*à l'autel, et souvent aussi c'est l'autel qui 
entr*ouvre la porte de certains salons. . . » 

(2) « Eh bien, disait M. Waldeck-Rousseau dans le discours qu^il 
prononça au Sénat le 13 juin 1901, je le demande à tout esprit non 
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Il n'était pas possible de laisser plus longtemps les con- 
grégations religieuses se multiplier, s'étendre, continuer 
leur œuvre de dissolution et de corruption. 11 était indis- 
pensable de prendre des précautions contre leur développe- 
ment et leur envahissement qui risquaient de compromettre 
à la fois l'ordre et la fortune publics et menaçaient l'insti- 
tution républicaine elle-même. Mais si on voulait faire 
œuvre efficace, conjurer vraiment le péril qui chaque jour 
grandissait, briser définitivement la puissance des congré- 
gations et ruiner pour toujours leur influence, il ne fallait 
pas se borner, comme on lavait fait jusqu'alors, à des me- 
sures superficielles ou indirectes, îl importait de prendre 
contre ces groupements une offensive vigoureuse et hardie. 
La nécessité de s'attaquer avec énergie aux congrégations 
était, d'ailleurs, aperçue par tous les républicains clair- 
voyants et sincères. Ceux-ci se rendaient compte de l'ur- 
gence qu'il y avait à protéger la société laïque contre les 
entreprises des congrégations et à reprendre contre celles-ci 
la lutte qu'on n'aurait dû jamais abandonner ; mais on pou- 
vait se demander s'il se présenterait un gouvernement assez 
courageux et assez ferme pour assumer une pareille tâche. 

prévenu : qu'est devenue la chaire ? Oh ! certes, dans nos hameaux 
éloignés, dans nos paroisses lointaines de Normandie, de Bretagne ou 
de Gascogne, le prêtre monte encore en chaire pour donner rensei- 
gnement à ses paroissiens. Mais ce n'est pas de là que tombent les 
paroles retentissantes, et ce ne sera pas le sermon d'un humble curé 
de village qui changera la direction des esprits. Mais partout où la 
chaire a de Tautorité, de la sonorité, partout où Ton parle de haut 
pour que la parole porte bien, qu'avons-nous trouvé? Nous avons 
trouvé le religieux, nous avons trouvé Tordre monastique. 

a Dans le débat qui s'est engagé à la Chambre, j*ai affirmé, sans 
pouvoir être démenti, qu'à Paris même, dans toute église importante, 
les prédications annuelles avaient été faites par des moines, et que 
l'on avait réservé à quelques faubourgs suburbains la parole des ec- 
clésiastiques concordataires. > 



220 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE X 

II. — Avènement du ministère Waldeck-Rousseau, 

La lutte ouverte contre les congrégations religieuses 
qu'aucun des gouvernements précédents n'avait osé entre- 
prendre depuis les décrets de 1880, le ministère Waldeck- 
Uousseau eut la noble audace de Taffronter (1). 

Né en pleine crise, dans une heure des plus tragiques, au 
milieu d'un profond désarroi des esprits, ce ministère, qui 
fut justement appelé v ministère de Défense républicaine », 
résolut de ramener les congrégations religieuses à l'obéis- 
sance des lois qu'elles avaient si longtemps méconnues, de 
« rendre sans retard à la société civile des frontières depuis 
trop longtemps effacées » (2). 

Armé par les décrets de 1880 contre les congrégations 
non autorisées, le gouvernement ne l'était pas moins contre 
les congré'gations autorisées, attendu que l'autorisation était 
essentiellement révocable. Il aurait donc pu, s'il eût voulu, 
dissoudre les congrégations non autorisées et retirer l'auto- 
risation à celles qui en étaient pourvues. 11 préféra procéder 
d'une autre façon. Il ne voulut même pas dissoudre lui- 
même, comme il en avait le droit, la congrégation des 
Âssomptionnistes dont les agissements l'avaient vivement 
ému. Il s'adressa aux tribunaux pour leur demander d'en 
prononcer la dissolution par application des articles 291 et 
suivants du Code pénal. Le tribunal de la Seine, par un ju- 
gement du 24 janvier 1900, et la Cour d'appel de Paris, par 
un arrêt du 6 mars 1900, condamnèrent, d'ailleurs, les con- 
gréganistes poursuivis à seize francs d'amende et déclarè- 
rent la congrégation dissoute. 

(1) Le cabinet Waldeck-Rousseau fut constitué le 22 juin 1899. 

(2) V. discours prononcé à la Chambre des députés dans la séance 
du 22 mai 1900 par M. Waldeck-Rousseau au cours d'une interpel- 
lation sur la politique générale du gouvernement. 
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Si le ministère Waldeck-Rousseau refusa d'avoir recours 
à rencontre des congrégations à Faction administrative 
dont les lois existantes Tautorisaient à profiter, c'est qu'il 
se souvenait de l'échec des mesures qui avaient été prises 
en 1880 et sous les régimes antérieurs. Il craignait qu'en 
agissant de la même façon que les gouvernements qui l'a- 
vaient précédé, il ne se heurtât aux mêmes difficultés, ne 
fît, comme eux, deuvre vaine et inefficace. Très clairvpyant, 
il se rendait compte aussi que pour venir à bout des con- 
grégations, il ne suffisait pas de disperser leurs membres, 
il importait surtout de désagréger leur patrimoine et par 
là-même d'anéantir leur mainmorte, a Toute mesure qui 
laissera intacte, disait le président du conseil, une main- 
morte sans cesse grossie, instrument de domination au- 
jourd'hui et trésor de guerre demain, et qui se bornera à 
faire cesser en apparence l'habitation en commun, sera 
une mesure vaine et stérile. •> (1) 

Aussi le gouvernement jugea-t-il nécessaire d'avoir 
recours à l'intervention législative et, en même temps qu'il 
traduisait en justice les Assomptionnistes, il déposait à la 
date du 14 novembre 1899 sur le bureau de la Chambre des 
députés un projet de loi sur le contrat d'association qui 
reconnaissait, d'une part, la liberté d*association, mais qui, 
d'autre part, subordonnait l'existence de toutes les congré- 
gations religieuses à l'autorisation des pouvoirs publics et 
édictait des mesures en vue d'assurer l'anéantissement des 
congrégations non autorisées par la dispersion de leurs 
membres et la désagrégation de leurs biens (2). 

(1) V. discours prononcé à la Chambre des députés dans la séance 
du 22 mai 1900 par M. Waldeck-Rousseau au cours d'une interpella- 
tion sur la politique générale du gouvernement. 

(2) Ce projet de loi était calqué sur celui que M. Waldeck-Rousseau 
avait déposé le 23 octobre 1883. 
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Le vote de ce projet de loi était considéré comme essen- 
tiel par le gouyemement qui en faisait un des articles prin- 
cipaux de son programme et Tenvisageait comme une partie 
nécessaire de son œuvre (I). 

ni. — Voie de la loi du V' juîUei 1901. 

Depuis Tavènement de la troisième République et jus- 
qu'au ministère Waldeck-Rousseau, de nombreux projets 
ou propositions de loi avaient été déposés en vue de fixer le 
régime des congrégations (2). Ces documents émanés de 

(1) V. discours prononcés par M. Waldeck-Rousseau à la Chambre 
des députés dans la séance du 14 janvier 1901 au cours d'une inter- 
pellation de M. Marcel Sembat sur l'ingérence du Vatican dans nos 
affaires intérieures et dans la séance du 21 janvier 1901 lors de la 
discussion générale du projet de loi sur les associations. 

(2) On compte en effet 32 projets de loi, propositions, amendements 
et rapports qui depuis 1871 jusqu'au projet de loi du ministère Wal- 
deck Rousseau furent rédigés sur la question de la liberté d'associa- 
tion. En voici l'énumération . 

{• Proposition de MM. Tolain, Lockroy, Floquet, Brisson et de plu- 
sieurs de leurs collègues, du 8 mars 1871 ; 

2** Projet délibéré par la commission chargée de l'examen de cette 
proposition et rapporté par M.Bertauld le 14 décembre 1871 ; 

3° Proposition de MM. Naquet, Barodet, Louis Blanc, Clemenceau, 
Floquet, Lockroy et de plusieurs de leurs collègues,du 23 mars 1876 ; 

4» Proposition de M. Gantagrel du 16 janvier 1877 ; 

5* Proposition de MM. Louis Blanc, Naquet, Lockroy, Floquet^ Cle- 
menceau et de plusieurs de leurs collègues, du l*r juin 1878 ; 

6« Nouvelle proposition de M. Gantagrel, du 18 mars 1879 ; 

1^ Proposition de M. Marcel Barthe, du 27 novembre 1879 ; 

S^ Amendement de M. Brisson, du 18 mars 1880 ; 

9^ Proposition de M.^Dufaure, du 17 juin 1880 ; 

10° Proposition de M. Gatineau, du 6 décembre 1881 ; 

11» Proposition de MM. Waldeck-Rousseau, Martin- Fe^i liée et Mar- 
gue, du 11 février 1882; 

12*> Proposition de M.Eynard-Duverney, sénateur,du 23 février 1882 ; 

13*" Proposition de MM. Jules Roche, Barodet, Beauquier, Salis, Ga- 
tineau, Raspail, Mathey, T^ockroy, Peytral, Camille Pelletan et de 
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rinitiative des ministres ou des Chambres portaient les si- 
gnatures les plus diverses et s'inspiraient des conceptions 
les plus différentes. Les uns réclamaient pour les congréga- 
tions une liberté de privilège (1) ; les autres, au contraire, 

plusieurs de leurs collègues, du 11 février 1882 ; 

14"* Rapport de M. Jules Simon sur la proposition Dufaure et projet 
modifié, déposé au Sénat le 27 juin 1882 ; 

15"* Proposition de M. Georges Graux, du 4 décembre 1882 ; 

le*" Projet de M. Waldeck Rousseau, du 23 octobre 1883 ; 

17<* Proposition du comte Duchâtel, du 24 mai 1886 ; 

18° Proposition de M. Cunéo d'Ornano et de plusieurs de ses collè- 
gues, du 8 juin 1886 ; 

19^ Proposition de M. Marmonier, du 3 avril 1888 ; 

20o Projet de loi de M. Floquet, du 5 juin 1888 ; 

21° Proposition de M. René Laffon et d*un grand nombre de ses 
collègues, du 12 juillet 1888 ; 

22*" Nouvelle proposition de M. Cunéo d*Ornano du 19 novembre 
1889 ; 

23» Proposition de M. Reybert, du 22 février 1890 ; 

24° Proposition de M. Goblet au Sénat, du 21 décembre 1891 ; 

25» Projet de loi de MM. Pallieras et Constant, du 16 janvier 1892 ; 

26° Proposition de M. Lemire, du 24 avril 1894 ; 

27° Nouvelle proposition de M. Cunéo d'Ornano, du 14 mai 1895. 

28» Rapport de M. Goblet du 9 novembre 1895 sur ces deux propo- 
sitions avec présentation d*un texte nouveau ; 

29° Reproduction de la dernière proposition de M. Cunéo d'Ornano, 
le 13 juin 1898 ; 

30° Proposition de M. Charles Gras et de plusieurs de ses collègues, 
du 24 novembre 1898 ; 

31» Reproduction par M. Lemire de sa proposition précédente, le 
25 novembre 1898 ; 

32° Projet préparé par M. Charles Dupuy,soumis au conseil d*Etat 
le 8 juin 1899. 

(1)11 des projets que nous avons énumérés reposaient sur Tassi- 
milation entre les congrégations et les associations laïques et admet- 
taient, pour les unes comme pour les autres, la même liberté. Ainsi 
la proposition de loi, déposée en 1880 devant le Sénat par M. Dufaure, 
portait abrogation des textes restrictifs de la liberté d*association et 
permettait à < toutes associations, ayant pour but de s'occuper d*ob- 
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concluaient à leur suppression (1) ; d'autres enfin se bor- 
naient à les assujettir plus étroitement que les associations 
ordinaires au contrôle de TEtat, soit en subordonnant leur 

jets religieux, littéraires, scientifiques, politiques ou autres », de se 
former sans autorisation. Adoptée en partie par la commission, cette 
proposition fit Tobjet, de la part de M. Jules Simon, d*un rapport en 
date du 27 juin 1882 et vint en discussion devant le Sénat en 1883. 
Mais au nom du gouyernement,M. Waldeck-Rousseau, qui était alors 
ministre de Tîntérieur dans le cabinet Jules Ferry, la combattit éner- 
giquement et la fit rejeter, après avoir montré dans un éloquent dis- 
cours qu*elle ne donnait pas aux individus la liberté qu'on leur pro- 
mettait et confondait au grand détriment des unes et au grand 
avantage des autres c les associations véritablement dignes de ce 
nom et certaines formes, certaines combinaisons qui sont le contraire 
de Tassociation » . 

it Vous vous êtes demandé, disait-il dans ce discours en s*adressant 
aux partisans de la proposition de loi, ce que Ton pouvait obtenir 
comme maximum d'immunités pour les congrégations religieuses, et, 
de ce maximum d'immunités pour les congrégations religieuses, 
vous avez fait un minimum de liberté pour toutes les associations. 

a A la liberté de ceux qui sont dans le droit commun, qui restent 
dans la vie sociale,- dont tous les actes ne peuvent que seconder le 
développement de notre société, vous imposez des lois restrictives, 
par la seule raison que ces lois, restrictives pour les uns, sont des 
lois de privilège pour les autres >> fV. discours prononcé au Sénat 
dans la séance du 6 mars 1883).. 

(i) Parmi les propositions qui consacraient la suppression pure et 
simple des congrégations, on peut citer la proposition de M. Marmo- 
nier qui n'autorisait que les congrégations de femmes, les proposi- 
tions de MM. Tolain, Gantagrel, Gatineau, Jules Roche, René Laffon, 
qui tendaient à la suppression intégrale des congrégations. 

Aux termes de la proposition de M. René Laffon, toutes les congré- 
gations d'hommes, autorisées ou non autorisées, devaient disparaître 
dans un délai de trois mois ; pour les autorisées, les autorisations 
données par voie législative étaient révoquées en bloc, en même 
temps qu'injonction était faite au pouvoir exécutif de retirer égale- 
ment toutes les autorisations accordées par voie administrative. Pour 
éviter la reconstitution des congrégations ainsi dissoutes, l'affiliation 
à une congrégation était punie d'une amende de 100 à 10.000 francs 
et d'un emprisonnement de quinze jours à un an, avec doublement 
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existence à la nécessité d'une autorisation préalable (1), 
soit en prenant à leur égard des précautions plus ou moins 

des chiffres êa cas de récidive, soit 20.000 francs d'amende et deux 
ans de prison. 

La proposition de loi de M. Jules Roche ne reconnaissait ni vœux 
religieux, ni aucun engagement contraire aux droits naturels de 
Thomme, et interdisait toute association ayant pour objet l'aliénation 
de la personne humaine. D*aprës cette proposition, les autorisations 
accordées à des congrégations religieuses étaient, en conséquence, 
révoquées et toutes les congrégations étaient éteintes et supprimées. 
L'article 11 était ainsi conçu : u Les biens détenus par les congréga- 
tions et communautés non autorisées appartiennent à TEtat, qui en 
prendra possession immédiate. » Cette proposition fut prise en con- 
sidération le 16 mai 1882 (V. J.oyf., 1882; Doc, par L, p. 62). 

On peut citer également la proposition présentée le 11 février 1882 
à la Chambre des députés par M. Waldeck-Rousseau . L'article 3 de 
cette proposition supprimait, en effet, toutes les congrégations, en 
disposant que toute convention ayant pour but ou pour résultat, soit 
au moyen de vœux, soit par un engagement quelconque, d'emporter 
renonciation totale ou partielle au libre exercice des droits attachés à 
la personne ou de subordonner cet exercice à Tautorité d'une tierce 
personne, est illicite comme contraire & Tordre public et tombe sous 
la sanction des articles 291 et suivants du Code pénal. Cette propo' 
sition de loi fut prise en considération le 13 mai 1882. 

(1) Dans la catégorie des projets soumettant les congrégations au 
régime de l'autorisation préalable rentraient la proposition de M.Geor- 
ges Graux du 4 décembre 1882; le projet de M. Waldeck-Rousseau du 
23 octobre 1883 ; le projet du ministère Dupuy mis en délibération 
devant le Conseil d'Etat en 1899. 

D'après le projet que M. Waldeck-Rousseau, alors ministre de Tin 
térieur, déposa au Sénat au nom du gouvernement le 23 octobre 
1883, les associations religieuses devaient, de même que les associa- 
lions, internationales, obtenir pour se constituer une autorisation 
préalable du pouvoir législatif. Etaient réputées illicites toutes asso- 
ciations entre Français et étrangers et toutes associations dirigées par 
un chef étranger ou résidant à l'étranger (/. off.^ Doc, pari, Sénat, 
1883, p. 1018). 

Le texte élaboré par le Conseil d'Etat k la suite du renvoi devant 
cette assemblée du projet du ministère Dupuy disposait que les asso- 

F. — 15 
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sévères (1). Mais tous avaient été voués au même insuccès. 
Le projet de loi que le ministère Waldeck-Rousseau dé- 
posa le 14 novembre 1899 eut un meilleur sort. Renvoyé 

ciations composées en majorité d*étrangers, affiliées à des sociétés 
étrangères, relevant de chefs de nationalité étrangère ou résidant à 
rétranger ne pouvaient avoir d'existence légale qu'avec une autorisa- 
tion accordée par décret rendu en Conseil d'Etat et qu*une autorisa- 
tion législative était même nécessaire pour la formation de ces associa- 
tions dans le cas où leurs membres vivaient en commun. 

(1) Ces précautions étaient des plus variées et consistaient, suivant 
les projets, dans des inspections, des déclarations, dans le droit de dis- 
solution judiciaire ou administrative, dans l'interdiction d'admettre 
des étrangers ou des mineurs, Tobligation de fournir Tautorisation 
des familles pour les admissions au-dessous de vingt-cinq ans, dans la 
limitation de la fortune mobilière et immobilière, le partage des biens 
facultatifs, les réclamations d*apports, l'interdiction de recevoir h ti- 
tre universel, l'interdiction de recevoir h titre gratuit, Tinterdiction 
de placements en autres valeurs que des valeurs nominatives ou des 
rentes sur TËtat, le refus de la personnalité civile, ou encore dans 
des dispositions pour empêcher l'interposition de personnes. 

A ce système des simples précautions se rattachaient les projets de 
MM. Marcel Barthe, Floquet, Fallières, Goblet et Charles Gras. 

Le projet que M. Floquet, président du conseil des ministres, pré- 
senta en 1888, au nom du gouvernement, à la Chambre des députés, 
laissait, en principe, toute liberté en matière d'association. Il pou- 
vait être fait usage du droit de s*associer sous la seule réserve d'une 
déclaration préalable devant l'autorité administrative. Toutefois, les 
associations « dont les membres vivent en commun » étaient soumi- 
ses à la surveillance administrative et d'autre part le pouvoir exécu- 
tif pouvait prononcer pureu.ent et simplement, sans motifs, la disso- 
lution de toute association établie en France et dépendant d'une au- 
tre association ayant son siège à l'étranger. 

Le projet, déposé en 1892 au nom du gouvernement par MM. Fal- 
lières et Constant, était conçu dans le même sens. Il reconnais- 
sait également la liberté des associations quant aux personnes. Toute 
association devait faire, pour se former, une demande préalable et 
déposer ses statuts ; mais au cas où ceux-ci seraient contraires aux 
lois, Taccusé de réception devait être refusé. En outre, le gouverne- 
ment pouvait dissoudre, en vertu de son droit de haute police, d'une 
part les associations comprenant une majorité d'étrangers ou comp- 
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aussitôt à l'examen d'une commission de la Chambre des 
députés présidée par M. Sarrien et dont M. Georges Trouil- 
lot fut nommé rapporteur, il fut étudié avec le plus grand 
soin, et, après que le gouvernement et la commission se 
furent mis entièrement d'accord, le rapporteur, M. Trouillot, 
déposa son rapport à la date du 8 juin 1900 (1). 

Par suite de divers débats, la discussion de ce projet ne 
put commencer de suite, mais dès Touverture de la session 
ordinaire de 1901, le président du conseil demanda à la 
Chambre de placer Texamen dudit projet en tète de ses 
délibérations (2). La discussion commença alors devant la 
Chambre des députés le 15 janvier 1901. Elle fut des plus 
vives et des plus mouvementées. L'opposition cléricale et 
nationaliste combattit le projet de loi avec le plus grand 
acharnement et employa tous les moyens et tous les subter- 
fuges pour Tempêcher d'aboutir. Mais la merveilleuse ha- 
bileté du président du conseil, Tinlassable intrépidité du 
rapporteur, la haute sagesse de la majorité républicaine 
déjouèrent toutes les manœuvres, triomphèrent de tous les 
obstacles. Après des débats qui se prolongèrent pendant 
plusieurs mois et donnèrent lieu aux discours les plus élo- 
quentsjla Chambre des députés adopta, le 29 mars 1901, l'en- 
semble du projet de loi par 303 voix contre 224 au milieu 

tant dans leur personnel supérieur un directeur étranger ou des ad- 
ministrateurs étrangers, d'autre part, celles fonctionnant en France 
et composée^ de Français, mais ayant leur siège à l'étranger ou étant 
agrégées à des associations étrangères. Le gouvernement avait aussi 
le droit de contrôle, ses agents pouvant entrer à tout moment pour 
vérifier la situation de Tassocialion et l'application de ses statuts. 

(l) Voir rapport de M. Trouillot au /. off,^ Doc, pari, de la Cham- 
bre des députés, année 1900, annexe n^ 1692, session ordinaire, 
p. 1217 et suiv. 

(2; V. séance de la Chambre des députés du 10 janvier 1901 . 



228 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE X 

des applaudissemeats prolongés de toute la gauche et de 
toute Textrême gauche républicaines (1). 

Aussitôt après qu'il eût été adopté par la Chambre des 
députés, le projet de loi fut déposé au Sénat et soumis à 
l'examen d'une commission ayant M. Combes pour prési- 
dent et M. Vallé pour rapporteur. Celui-ci lut son rapport 
à la séance du 6 juin 1901 (2) et le 11 juin commença la 
discussion devant la Haute Assemblée. Elle fut également 
passionnée. Tous les orateurs de droite combattirent le 
projet avec véhémence. Le 22 juin, le Sénat adopta l'en- 
semble du projet de loi par 173 voix contre 99 au milieu 
des cris de « Vive la République ». 

Toutefois, la Haute Assemblée ayant apporté au texte 
voté par la Chambre des députés quelques modifications 
n'atteignant, d'ailleurs, sur aucun point essentiel Tesprit de 
la loi, il fallut revenir devant la Chambre. Dans sa séance 
du 28 juin, celle-ci ratifia^ à la demande du rapporteur et 
du gouvernement, l'œuvre du Sénat et adopta l'ensemble 
du projet de loi modifié par le Sénat par 313 voix contre 
219 au milieu des salves d'applaudissement de la gauche et 
de l'extrême gauche et des cris de : Vive la République. 

La loi sur le contrat d'association se trouvant ainsi défi- 
nitivement votée fut promulguée le 1*' juillet 1901. 

Cette loi, d'une importance capitale, marque à coup sûr 
un progrès décisif dans l'histoire des congrégations reli- 
gieuses. Elle apparaît, à vrai dire, comme le plus sérieux 

(1) Lors de la discussion générale, la Chambre des députés entendit 
notamment les éloquents discours de MM. Renault-Morliëre, Viviani, 
Jacques Piou, Georges Trouillot, de Mun, Waldeck-Rousseau^ Ribot, 
Henri Brisson. 

(2) Y. le rapport de M. Vallé au /. off., Déb. pari., Sénat, séance 
du 6 juin 1901, p. 784 et suiv. 
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effort qui ait été tenté depuis les lois révolutionnaires pour 
affaiblir la puissance monacale. 

C'est elle qui, encore à l'heure actuelle, forme la charte 
des congrégations, au moins de celles qui ne sont pas en- 
seignantes, et c'est son étude détaillée que nous nous pro- 
posons d'aborder dans la deuxième partie de notre ouvrage. 
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